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Avertissement 


Economistes, chefs de petites ou moyennes entreprises, 
representants d’organisations internationales, dirigeants de mul- 
tinationales, entrepreneurs sociaux, acteurs du monde acade- 
mique, sociologues, climatologues . . . Le groupe de reflexion sur 
l’economie positive a reuni un large groupe de personnalites, 
franchises et internationales, issues d’horizons tres divers, pour 
permettre des echanges vifs, riches et nourris, une apprehen- 
sion la plus large possible du theme aborde et l’emergence de 
propositions ambitieuses destinees a rompre avec le systeme 
economique actuel. Par ailleurs, des jeunes ages de 16 a 30 ans, 
acteurs principaux du monde economique de demain, ont 
debattu de leur vision du monde en 2030 et de leur fagon de 
concevoir une economie plus positive, c’est-a-dire respectueuse 
du long terme. 

Le present rapport n’engage entierement aucun membre du 
groupe de reflexion individuellement, ni l’institution ou l’orga- 
nisme qu’il represente. II est le fruit d’un travail de reflexion 
collectif soucieux de degager, a chacune de ses etapes, un 
consensus aussi large que possible. Les echanges entre jeunes 
ont egalement alimente le diagnostic et les recommandations 
du rapport. Des objections ou des reserves ont parfois ete 
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formulees, certains sujets ont provoque des debats animes. 
Chaque membre du groupe a pu exprimer son point de vue 
personnel a la fin du rapport. 
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Introduction 


Prendre en compte l’interet des generations futures s ’impose 
peu a peu dans les discours, sinon dans Taction : le changement 
climatique fait l’objet de multiples sommets et textes interna- 
tionaux depuis le sommet de Rio, il y a plus de vingt ans ; le 
recyclage est a la mode et l’ecologie un mouvement politique. 
Cette bonne volonte affichee ne passe toutefois pas l’epreuve 
des faits : la plupart des gens vivent dans l’instant, sans 
s’inquieter de laisser aux generations a venir des dettes multi- 
formes, budgetaires, ecologiques, sociales. Et beaucoup, au 
Nord comme au Sud, sont d’accord avec Groucho Marx, 
quand il interroge : « Pourquoi devrais-je me preoccuper des 
generations futures ? Qu’ont-elles fait pour moi ? » 

Il n’est pas si simple de repondre a ces questions. Pour com- 
prendre ce que nous devons aux generations futures, il nous 
faut raisonner par l’absurde et imaginer un monde ou elles 
n’existeraient pas : un monde ou il n’y aurait plus, sur toute la 
planete, la moindre naissance. Nulle part. Sinon, peut-etre, 
la naissance de tous les enfants deja con^us. 

Un tel choc aurait des consequences immediates, outre la 
fermeture de toutes les maternites : la fin de tout projet fami- 
lial, de toute projection dans l’avenir. 
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Vingt ans plus tard, les consequences seraient bien plus 
terribles : environ le quart des humains d’aujourd’hui vivants 
aurait deja disparu ; les derniers jeunes entreraient sur le 
marche du travail. On fermerait successivement toutes les 
ecoles, tous les colleges, tous les lycees, puis toutes les uni- 
versites. 

En consequence, le nombre de travailleurs commencerait a 
baisser irremediablement. Pendant que le climat continuerait 
de se deregler, le niveau de vie general chuterait inexora- 
blement. Le financement des pensions de tous ceux, vivants 
aujourd’hui, qui seront alors en retraite, ne serait plus assure ; 
on ne pourrait plus financer non plus les services publics ; on 
refuserait de rembourser les dettes, au detriment des preteurs, 
ou alors on l’exigerait, au detriment des emprunteurs. Dans 
les deux cas, on ponctionnerait le patrimoine des epargnants 
qui n’aurait d’ailleurs plus de raison d’etre conserve, puisqu’il 
n’y aurait personne a qui le transmettre. 

Avec le temps, les consequences deviendraient plus noires 
encore pour les derniers survivants de nos contemporains. On 
assisterait a un declin de plus en plus rapide du niveau de vie 
des derniers humains, qui devraient se battre pour survivre, 
dans un monde ou de moins en moins de gens s’emploieraient 
a faire fonctionner l’economie, l’administration, le systeme de 
sante et les services publics. 

Puis, dans un monde de plus en plus en desherence, les 
derniers humains, parmi les vivants d’aujourd’hui, se bat- 
traient pour rester le dernier survivant. Et ce qui est vrai 
pour la prochaine generation Test aussi pour les suivantes, par 
continuite. 

Car c’est bien cela dont il faut prendre conscience : sans 
toutes les generations suivantes, la vie de tous les vivants 
d’aujourd’hui est condamnee a se terminer en enfer. 

La phrase de Groucho Marx ne peut done convaincre que 
ceux qui sont victimes de la tyrannie de l’immediat, qui ne 
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pensent pas a ce que les generations futures leur apporteront 
d’essentiel dans les annees a venir. 

Alors, par egoi’sme au moins, par altruisme interesse, prote- 
geons le bien-etre de nos descendants comme la prunelle de 
nos yeux. Et, pour cela, innovons, eliminons le gaz carbonique 
de notre energie, reduisons nos dettes, devenons harmonieux. 
Comprenons que l’altruisme est une des dimensions les plus 
vitales de la rationalite. Et reciproquement. Telle est l’ambition 
de l’economie positive. 



Synthese 1 

Restaurer la priorite au long terme 


Le regne de l’urgence caracterise l’economie actuelle et 
domine la societe dans son ensemble. Or, sans la prise en 
compte du long terme, la vie de nos contemporains deviendra 
un enfer. 

L’economie positive vise a reorienter le capitalisme vers la 
prise en compte des enjeux du long terme. L’altruisme envers 
les generations futures y est un moteur plus puissant que l’indi- 
vidualisme animant aujourd’hui l’economie de marche. 

Beaucoup d’initiatives positives existent deja, de l’entrepre- 
neuriat social a l’investissement socialement responsable, en 
passant par la responsabilite sociale des entreprises ou encore 
le commerce equitable et Taction de l’essentiel des services 
publics. Elies demeurent toutefois encore trop anecdotiques : 
l’economie positive suppose, pour reussir, un changement 
d’echelle. 

La crise actuelle s’explique justement tres largement par le 
caractere non positif de l’economie de marche : la domination du 
court terme a envahi toutes ses spheres, et en premier lieu la 
finance. Alors qu’elle avait pourtant comme fonction d’origine 


1. La traduction en anglais de cette synthese se trouve en page 239. 
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de transformer le court terme (depots des epargnants) en long 
terme (investissements), sa mission initiale a ete largement 
devoyee dans de nombreux pays avec le mouvement de deregu- 
lation, de desintermediation et d’informatisation amorce il y a 
une trentaine d’annees. La finance est ainsi devenue un secteur 
a part entiere, en partie deconnecte du reste de l’economie, et 
voulant trop souvent le dominer plutot que le servir. 

La dictature de l’urgence s’est ainsi repandue a toute l’eco- 
nomie : les entreprises sont devenues l’outil qui doit generer un 
rendement financier immediat pour des actionnaires de plus en 
plus exigeants, de plus en plus volatils et ephemeres, en occul- 
tant les autres parties prenantes de l’entreprise. Cette evolution 
a fait perdre aux dirigeants d’entreprise la marge de manoeuvre 
necessaire pour construire un projet sur le long terme. 

Au-dela de l’aspect purement economique, la crise est deve- 
nue sociale et morale. Les inegalites engendrees par le systeme 
ont conduit une majorite d’individus, pousses par le systeme 
financier a vivre a credit pour ne pas etre exclus de la societe 
de consommation ; et beaucoup d’entre eux, surendettes, se 
trouvent dans des situations dramatiques. 

Si le systeme economique actuel n’est pas reoriente vers la 
prise en compte du long terme, il sera impossible de relever les 
defis, ecologiques, technologiques, sociaux, politiques ou spiri- 
tuels, qui attendent le monde d’ici 2030. Des phenomenes irre- 
versibles auront ete en clenches, et le monde courra vers un 
desordre propice au dereglement climatique, aux faillites d’Etats 
et au developpement de l’economie illegale et criminelle. 

Un passage a une economie plus positive pourra aider a 
resoudre la crise et a eviter ces desastres. L’un des prerequis est 
de batir un capitalisme patient, a travers une finance positive, 
qui retrouve son role de support de l’economie reelle. Plus 
generalement, l’economie positive creera de la croissance, des 
richesses et des emplois de haut niveau. De nombreuses etudes 
demontrent que les entreprises aujourd’hui positives ne sont 
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pas moins efficaces et rentables que d’autres : au contraire, pla- 
cer le long terme au cceur de leur strategic assure leur peren- 
nite. La transformation du systeme economique contemporain 
en une economic plus positive creerait une dynamique suscep- 
tible en particulier de sortir la France de la situation atone qui 
nourrit l’impression actuelle d’enlisement sans fin. 

Pour accomplir ce changement de paradigme, l’une des 
conditions necessaires est de pouvoir evaluer les progres 
accomplis ainsi que ceux qu’il reste a faire. C’est pourquoi le 
present rapport propose d’utiliser deux indicateurs nouveaux, 
crees pour l’occasion : l’indicateur de positivite de l’economie 
et le « Ease of Doing Positive Economy Index ». 

L’indice de positivite de l’economie d’un pays a ete construit 
par ce groupe pour etablir une photographic du degre actuel 
de positivite de l’economie d’un pays. L’actualisation annuelle 
de cet indicateur pourra permettre d’en suivre les progres. La 
croissance du PIB fait partie des 29 indicateurs qui constituent 
cet indice. La France se classe aujourd’hui 19 e parmi les 34 pays 
de l’OCDE : cinquieme puissance economique mondiale, elle 
devrait au moins tenir ce meme rang dans les classements rela- 
tifs a l’economie positive. 

En outre, l’economie positive ne pourra veritablement adve- 
nir que si un pays adopte les reformes structurelles necessaires 
pour creer un environnement (reglementaire, fiscal) plus favo- 
rable a son developpement : cette volonte d’un pays d’aller vers 
une economic plus positive est mesuree par un deuxieme indi- 
cateur, construit egalement specifiquement a l’occasion du pre- 
sent rapport, le « Ease of Doing Positive Economy Index ». 

Ces deux instruments de mesure crees, il nous faut desor- 
mais agir. Vite. Fort. Le present rapport met ainsi en avant 
45 propositions destinees a faire advenir une economic plus 
positive. Elies sont de deux types : des recommandations axees 
specifiquement sur l’economie et d’autres centrees sur la crea- 
tion d’une societe positive. Les propositions visent a ne plus 
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voir les objectifs sociaux et environnementaux comme des 
contraintes, mais comme des valeurs en soi. Elies sont adressees 
aux pouvoirs publics et aux organisations elles-memes. 
Nombre d’entre elles supposent des reformes du droit, qui seul 
peut restaurer le long terme. II est par ailleurs preconise d’agir 
a tous les niveaux : dans une economie mondialisee, on ne peut 
se contenter de mesures nationales. La France pourrait done les 
porter devant le Conseil europeen, le G8, le G20 ou encore 
l’ONU. 

Ces propositions forment un tout. Elles amorcent une (r)evo- 
lution positive qu’il convient de demarrer le plus rapidement 
possible. Parmi ces 45 propositions, 10 sont des mesures piliers, 
e’est-a-dire qu’elles constituent les chantiers les plus impor- 
tants, a mettre en oeuvre d’ici cinq ans pour poser le cadre de 
l’economie positive. 

Certaines concernent directement l’entreprise. En premier 
lieu, il est imperatif d’inscrire dans le droit la mission positive 
de l’entreprise en en modifiant la definition ( proposition n° 1). 
Dans sa redaction actuelle en droit fran^ais, l’article du Code 
civil qui definit le contrat de societe fournit une vision tres res- 
treinte dune entite qui serait seulement tournee vers l’interet 
de ses associes capitalistes. Le rapport propose une nouvelle 
formulation, prenant en compte la mission sociale, environne- 
mentale et economique de l’entreprise. La definition d’indica- 
teurs positifs extra-financiers ( proposition n° 4) constituera une 
mesure unifiee, ou a tout le moins harmonisee, de l’impact 
positif des entites economiques s’imposant pour une plus 
grande transparence et une emulation collective. Le rapport 
preconise egalement une refonte des normes comptables ( pro- 
position n° 5), afin d’y integrer la dimension de long terme qui 
leur fait aujourd’hui defaut, ne permettant pas de valoriser les 
comportements positifs des entreprises. Enfin, l’entreprise ne 
pourra devenir veritablement positive que si elle adopte des 
processus de decision et une gouvernance eux-memes positifs : 
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l’influence sur la strategic de l’entreprise de ses multiples par- 
ties prenantes devra done etre reequilibree en ce sens ( proposi- 
tion n° 17). 

Parmi les autres propositions piliers, certaines ont trait au 
financement : la creation d’un Fonds mondial d’economie posi- 
tive pourrait etre proposee par la France au G8 ou G20 ( propo- 
sition n° 8). Cela suppose aussi de repenser l’architecture de 
notre fiscalite autour des externalites positives ou negatives, 
afin de valoriser ou de defavoriser certains comportements 
( proposition n° 24). 

Des reformes institutionnelles s’imposent egalement : le long 
terme doit s’ancrer dans notre droit. Au niveau national, une 
instance dediee a la prise en compte des interets des genera- 
tions futures, qui pourrait s’appeler le Conseil du long terme, 
pourrait etre creee en France a partir de l’actuel Conseil econo- 
mique, social et environnemental ( proposition n° 35). L’institu- 
tionnalisation du long terme doit egalement trouver une 
traduction internationale : il est propose d’ceuvrer pour l’adop- 
tion d’un grand texte international sur les responsabilites 
universelles, definissant les devoirs des generations presentes 
a l’egard des generations futures ( proposition n° 37), ainsi que 
pour la creation d’un tribunal mondial de l’environnement 
( proposition n° 38). 

Enfin, l’education est essentielle pour former des citoyens 
altruistes, ecoresponsables, sensibles a la prise en compte de 
l’interet des generations futures ( proposition n° 29). 

Dix autres propositions sont applicables rapidement, afin 
d’enclencher la dynamique de l’economie positive dans les 
douze prochains mois. Elies se repartissent en plusieurs cate- 
gories : celles qui concernent au premier chef les entreprises 
(integrer l’innovation sociale dans le credit impot-recherche ; lan- 
cer un programme d ’identification et de structuration de poles 
territoriaux de cooperation positive ; cartographier les politiques 
qui permettent une responsabilite elargie des producteurs) ; 
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celles qui s’adressent aux consommateurs (rendre obligatoire 
l’affichage positif pour permettre un choix eclaire des consom- 
mateurs) ; celles qui donnent un role cle a jouer a l’Etat en tant 
que composante de la demande (agir par la commande 
publique ; mettre en place les contrats de performance environ- 
nementale et sociale en lieu et place des partenariats public - 
prive) ; celles relatives a la finance (renforcer les possibilites de 
financement participatif ; maitriser le trading a haute frequence) ; 
enfin, celles qui visent a parier sur les secteurs d’avenir (demarrer 
la transition energetique ; s ’engager dans le numerique). 


Chapitre 1 

Qu’est-ce que l’economie positive ? 


L’economie positive est fondee 

SUR LA PRISE EN COMPTE DU LONG TERME 


L’economie positive rassemble, par definition, toutes les 
entites qui produisent des biens ou des services, marchands 
ou non marchands, prives ou publics, et qui souhaitent etre 
utiles aux generations suivantes. 

L’economie positive vise done a reconcilier la democratic, le 
marcher et le long terme ; a rendre compatibles l’urgence du 
court terme et l’importance du long terme. 

L’economie positive considere le monde comme une entiter 
vivante, qu’il convient de proteger et de valoriser et dont 
l’humanite n’est qu’une des dimensions. 

L’economie positive n’oppose pas de fa^on manicheenne 
un modele de croissance, qui serait « negatif », car destruc- 
teur de la planete, a un modele de decroissance qui serait 
« positif », car protecteur du long terme. Elle s’ecarte radica- 
lement des theories de la decroissance ou de la croissance 
zero, du luddisme du XlX e siecle ou de ce qui a pu etre inter- 
preter - non sans meprise - du rapport « Meadows » du Club 
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de Rome intitule Halte a la croissance ?' en 1972. L’economie 
positive suppose en fait une reorientation profonde de la produc- 
tion par des investissements et done de la croissance. 

Une entreprise positive considere que le bien-etre de ceux 
qui la composent, dirigeants et salaries, et de ses actionnaires 
n’est pas sa seule raison d’etre : elle doit, au-dela du profit et 
des salaires, creer des services utiles a la collectivite presente et 
future. En particulier, elle doit s’interesser a ameliorer la qua- 
lite et la durability de son environnement ecologique et social. 

L’economie positive vise a permettre a chacun d’apporter 
une reponse claire a la question qu’il peut se poser apres une 
journee de travail : « Suis-je utile a la societe, d’aujourd’hui et 
de demain ? A quoi est-ce que je contribue ? Mon travail a-t-il 
du sens ? Est-ce que je participe a la construction ou au 
contraire a la destruction du monde de demain ? » 


L’economie positive integre 
l’altruisme dans l’economie 


La reflexion sur l’importance de l’altruisme dans l’economie 
n’est pas recente. Les premiers theoriciens avaient deja partiel- 
lement pergu le caractere essentiel de la prise en compte de 
l’interet des autres. 


1. Cette traduction est d’ailleurs tres approximative du veritable titre en 
anglais, Limits to Growth. Premiere vraie remise en cause des vertus de la 
croissance, ce rapport, loin de proner la decroissance comme il a souvent ete 
dit, temoignait d’une prise de conscience de la rarete previsible des sources 
energetiques et des consequences du systeme productiviste sur l’environne- 
ment. Un futur inquietant pour l’humanite y etait depeint, que beaucoup ont 
critique comme trop pessimiste, alors qu’il ne prevoyait aucun epuisement 
des ressources ni aucun evenement catastrophique avant 2010 au moins, 
meme dans le scenario le plus alarmiste. 
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En 1714, dans sa Fable des abeilles, Bernard de Mandeville 
expliquait que l’egoisme est collectivement utile, car « les vices 
prives font les benefices publics ». Quelques annees plus tard, 
Adam Smith, dans ses Recherches sur la nature et les causes de 
la richesse des nations , texte considere comme fondateur du 
liberalisme economique, explicitait la meme idee : « Ce n’est 
pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulan- 
ger, que nous attendons notre diner, mais du souci qu’ils ont 
de leur propre interet. » 

Pour la doctrine liberale de l’epoque, l’interet individuel est 
un moteur essentiel de l’effort au travail et de la rationalite 
humaine. II s’autoneutralise a un niveau agrege, de telle sorte 
que sa capacite a produire des biens et des services sociale- 
ment utiles l’emporte sur son eventuelle faculte de nuisance. 

Dans son Manuel d’economie politique, Vilfredo Pareto 
ecrivait en 1906 qu’« on commet la meme erreur quand on 
accuse l’economie politique de ne pas tenir compte de la 
morale : c’est comme si on accusait une theorie du jeu d’echecs 
de ne pas tenir compte de l’art culinaire ». Dans la meme 
optique, Milton Friedman affirmait bien plus tard que « la 
responsabilite sociale de l’entreprise, c’est de faire du profit » 
et, detournant la celebre phrase du president John Calvin 
Coolidge, que « the business of business is business » : morale 
et economie appartiennent a deux spheres radicalement diffe- 
rentes. En lieu et place de la morale comme pilote, la main 
invisible guiderait l’economie vers le plus grand bien-etre de 
la communaute, en depit des comportements egoi’stes des 
individus dont les agissements combines aboutiraient a un 
equilibre harmonieux. 

La realite montre qu’il n’en est rien et que les innombrables 
imperfections des marches conduisent a une sous-utilisation des 
facteurs de production, c’est-a-dire au chomage et a des crises. 

L’economie positive repose done sur la rationalite de 
l’altruisme. Elle se fonde sur la prise en compte de l’autre, 
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passe, present et a venir par chacun, plutot que sur la seule 
satisfaction de ses interets particuliers. Chacun a interet au 
bonheur de l’autre : l’autre maintenant, l’autre hier et (surtout) 
l’autre demain. II est ainsi tout a fait rationnel d’etre altruiste. 

Cette idee d’« altruisme rationnel » n’est pas nouvelle non 
plus dans la theorie economique. Adam Smith, dans sa Theo- 
rie des sentiments moraux, redigee dix-sept ans avant son 
traite sur la Richesse des nations , l’avait lui-meme pressenti : 
« Aussi egoi'ste que l’homme puisse etre suppose, il y a evi- 
demment certains principes dans sa nature qui le conduisent a 
s’interesser a la fortune des autres et qui lui rendent neces- 
saire leur bonheur, quoiqu’il n’en retire rien d’autre que le 
plaisir de les voir heureux. » De meme, les penseurs de la 
theorie des jeux avaient demontre, a travers l’illustration 
celebre du dilemme du prisonnier, qu’il peut etre optimal 
pour chacun de cooperer 1 . Cette theorie limitait toutefois les 
bienfaits de la cooperation a certaines hypotheses precises et 
ne la valorisait qu’en tant qu’elle permettait a chacun de satis- 
faire au maximum ses interets particuliers, sans consideration 
de l’autre. L’economie positive introduit aussi l’idee d’un 
altruisme rationnel intergenerationnel : l’altruisme entre indi- 
vidus dans le temps present n’est rationnel qu’a condition de 
ne pas compromettre les generations futures. 


1. La theorie des jeux propose d’analyser et de comprendre la strategic 
des acteurs dans l’interaction et dans un cadre defini de regies et contraintes. 
Le dilemme du prisonnier, enonce en 1950 par Albert Tucker a Princeton, 
caracterise une situation oil deux joueurs auraient interet a cooperer, mais ou 
de fortes incitations peuvent convaincre un joueur rationnel de trahir l’autre 
lorsque le jeu n’est joue qu’une fois. Pourtant, si les deux joueurs trahissent, 
tous deux sont perdants. 


24 


QU’EST-CE QUE L’ECONOMIE POSITIVE ? 


L’ECONOMIE POSITIVE EST DEjA EN MARCHE 


Des exemples de l’economie positive existent deja : les ser- 
vices publics, l’entrepreneuriat social, l’investissement sociale- 
ment responsable, la creation de valeur partagee, le capitalisme 
conscient ( conscious capitalism ), le commerce equitable, l’eco- 
nomie sociale et solidaire... 

Des modeles innovants emergent ainsi et generent des 
richesses a la fois financieres et positives, extra-financieres. En 
se fixant d’autres objectifs, notamment sociaux et environne- 
mentaux, que celui exclusivement financier, et en les placant au 
meme niveau que le profit, ces organisations sont d’ores et deja 
des acteurs de l’economie positive. En effet, l’economie 
positive n’est pas un concept totalement nouveau : celui-ci se 
rapproche d’autres concepts plus etroits, qui lui sont intrinse- 
quement lies, tels que le developpement durable, le conscious 
capitalism, le triple bottom line, ou encore l’idee de « valeur 
partagee » chere a Michael Porter. L’economie positive existe 
deja dans de nombreuses entites, administrations, entreprises, 
cooperatives, associations, et, en particulier, dans certaines 
activites : la microfinance, le commerce equitable, l’entrepre- 
neuriat social. Elle produit deja de la valeur, financiere mais 
aussi humaine, sociale, culturelle, environnementale. En void 
quelques exemples. 

a. L’entrepreneuriat social 

L’entrepreneuriat social recouvre des initiatives fondees sur 
des modeles economiques viables, appartenant au secteur mar- 
chand, et ayant, par exemple, une utilite environnementale 
forte ou une volonte de permettre aux plus pauvres d’acceder a 
la societe de consommation a travers les strategies Bottom of 
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the Pyramid 1 . La plupart du temps, une entreprise sociale rein- 
vests une grande partie de ses benefices dans la mission sociale 
et/ou environnementale qu’elle s’est fixee. Selon les termes de 
Bill Drayton, president-fondateur d’Ashoka, qui a popularise le 
terme d’entrepreneuriat social, « un entrepreneur social pos- 
sede toutes les qualites d’un entrepreneur traditionnel, mais il 
est investi d’un sens profond du bien collectif. Cela motive 
l’ensemble de ses actions. En empathie avec son environne- 
ment, il est naturellement amene a voir les problemes de la 
societe et a vouloir les resoudre ». 

L’entrepreneuriat social concerne tout d’abord des activites a 
utilite environnementale forte. A titre d’exemple, au Kenya, 
l’entreprise Ecotact a ete fondee en 2007 afin de repondre aux 
problemes sanitaires et environnementaux des quartiers pauvres 
kenyans. L’entreprise commercialise des « Ikotoilets » afin de 
reduire les deserts sanitaires du pays. Le createur de l’entreprise, 
David Kuria, a recti en 2007 le prix de la Schwab Foundation du 
meilleur entrepreneur social africain. L’impact peut aussi etre 
strictement social : aux Etats-Unis, l’entreprise Better World 
Books, creee en 2003, recupere des livres d’occasion pour lutter 
contre l’iHettrisme dans le monde. 

L’entrepreneuriat social concerne aussi des organisations 
inspirees par des strategies de type Bottom of the Pyramid, qui 
visent a concilier la poursuite de la rentabilite economique, 
d’une part, et l’acces aux biens de consommation et au mar- 
che des populations defavorisees, d’autre part. Le microcredit 
en a ete le precurseur. D’autres domaines d’activite ont suivi 
pour repondre aux besoins des plus pauvres, dans l’alimenta- 


1. Le bas de cette pyramide est incarne par les 2,5 milliards d’individus 
qui vivent avec moins de 2 euros par jour. L’expression « Bottom of the Pyra- 
mid » (BoP) est plus largement utilisee pour decrire le developpement de 
nouveaux modeles economiques d’entreprises qui ciblent deliberement les 
individus les plus pauvres. 
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tion, la telephonie mobile ou le logement. Une experience 
celebre est celle de la Grameen Danone Foods, lancee en 
2006 au Bangladesh par Danone et la Grameen Bank, qui 
fournit des yaourts aux enfants pauvres souffrant de sous- 
nutrition. Dans ce meme secteur, l’entreprise franchise Nutri- 
set, fondee en 1986, met au point, fabrique et commercialise 
des produits nutritionnels prevenant ou soignant la malnutri- 
tion, principalement a destination de la population africaine. 

Ces entites de l’economie positive peuvent etre financees et sou- 
tenues par des organisations qui les federent, dont on peut conside- 
rer qu’elles relevent aussi de l’entrepreneuriat social. Ainsi, le reseau 
Ashoka, fonde en 1981 en Inde, apporte competences, reseaux et 
capitaux aux entrepreneurs sociaux du monde entier. II en accom- 
pagne aujourd’hui 3 000, dont une cinquantaine en France. 

L’entrepreneuriat social constitue ainsi tout un champ d’acti- 
vites, a finalites sociales, societales et/ou environnementales, 
qui relevent de l’economie positive. 


Instituto Terra : ceuvrer a la reforestation au Bresil 

L'Instituto Terra, fonde en 1999 au Bresil, a pour mission d'encourager la refo- 
restation. Son fondateur, S. Salgado, parallelement a sa carriere de photo- 
graphe, prend conscience, des les annees 1980, du phenomene de 
deforestation massif qui a affecte la foret Atlantigue par suite du processus 
d'industrialisation et d'urbanisation du littoral. On estime gue cette foret cou- 
vrait originellement presgue 1,3 million de km 2 , dont il ne reste aujourd'hui 
gue 95 000 km 2 , soit 7 % de la surface initiate. II fonde done L'Instituto Terra 
dans la vallee du rio Doce, au coeur de L'Etat du Minas Gerais, et entreprend 
de faire de ces 700 hectares un centre d'excellence du developpement durabLe. 
Les technigues de reforestation developpees permettent peu a peu le retour 
d'une faune et d'une fLore menacees : 1,7 million d'arbres sont plantes, tandis 
gue cohabitent 33 especes de mammiferes, 16 especes de reptiles et 
172 especes d'oiseaux. En outre, en 2001 se cree Le Cera (Centre educatif de 
restauration ecologigue) pour renforcer I'education a L'environnement : 
700 ecoles et 65 000 visiteurs y ont deja ete accueillis. 
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Ethicable : POUR UN commerce international plus solidaire 

Creee en 2002, EthicabLe est une Scop qui vise a mieux organiser Les filieres 
agro-tropicaLes pour soutenir Les agriculteurs des pays en developpement et 
pallier Les imperfections actueLLes du commerce internationaL. Presente dans 
25 pays. La societe a deja entrepris un projet specifique pour une centaine 
de produits : a chaque fois, une demarche de diagnostic est d'abord menee, 
aux cotes des producteurs Locaux, puis vient une phase d'appui technique 
qui peut porter sur Les procedures de production comme sur La recherche de 
nouveaux debouches commerciaux. Ainsi, en Haiti, La production de cacao a 
ete ameLioree, grace a une technique de fermentation, pour permettre de 
trouver d'autres fi Lieres d'exportation que La grande industrie de La confise- 
rie. A Madagascar, une production LocaLe de puLpe de Litchis a ete mise en 
pLace pour une utilisation dans des produits aLimentaires derives, ce qui per- 
met aux agricuLteurs de beneficier d'un revenu pLus reguLier dans L'annee, 
aLors qu'iLs ne pouvaient auparavant exporter Leur recoLte qu'une fois par an, 
par voie maritime, sans aucune marge de negociation sur Les prix. 


b. L’economie sociale et solidaire 

Mutuelles, entreprises d’insertion, societes cooperatives ou 
encore fondations d’entreprises sont autant d’organisations de 
l’economie sociale et solidaire, qui placent l’utilite sociale au 
coeur de leurs objectifs, qu’ils visent a developper l’inclusion 
sociale, par exemple a travers l’emploi de personnes longtemps 
exclues du marche du travail, ou encore la gouvernance demo- 
cratique et participative. 

L’economie sociale et solidaire, qui constitue une partie 
essentielle de l’economie positive, represente environ 10 % 
des emplois et 8 % du PIB en France. On estime que ce tiers 
secteur regroupe 6 % de l’emploi total en Europe, soit 
11 millions de personnes. 
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Archer : promouvoir l'emploi par un autre mode de gestion 

Creee en 1987, Archer etait, a ses debuts, une simpLe association constitute 
pour defendre Le bassin d'empLoi de La Drome, avant de devenir une societe 
par actions simplifiee (SAS). Aujourd'hui, Le groupe Archer comprend une quin- 
zaine d'activites, qui vont, entre autres, de La reparation de veLos a L'entretien 
des espaces verts. La branche La pLus embLematique est ceLLe de La chaussure de 
Luxe, un secteur en crise ou, maLgre un savoir-faire artisanaL d'exceLLence, Les 
Liquidations d'entreprises s'etaient spectacuLairement muLtipLiees ces dernieres 
annees. Pourtant, apres Le rachat d'une Ligne de production, une dizaine 
d'artisans ont ete embauches et une marque propre s'est deveLoppee, « Made in 
Romans ». Le groupe expLique son succes par son mode de gestion : Les 
74 actionnaires sont constitues non seuLement de chefs d'entreprise et de par- 
tenaires du groupe (dont trois acteurs de La finance soLidaire : France Active, 
Le Credit cooperatif et Garrigue), mais aussi de L'ensembLe des 1 200 salaries. 
Par aiLLeurs, Les dividendes sont Limites, Les ecarts de saLaire reduits de 1 a 3,5 
et Les benefices systematiquement reinvestis. 


Ares : l'insertion par l'activite economique 

L'association Ares, creee en 1991, vise a casser Le noyau dur de L'excLusion 
en accompagnant des personnes tres eLoignees de L'empLoi vers une activite 
economique, reconciliant ainsi au sein de L'entreprise La Logique de rentabilite 
et L'impact sociaL. PrincipaL acteur de L'insertion par L'activite economique 
(IAE) en iLe-de-France, Ares accompagne chaque annee environ 400 per- 
sonnes grace a cinq entreprises sociaLes : Ares Services (manutention). La 
Petite Reine (Livraisons), Logins (Logistique), Ares Coop (entretien) et Ares 
AteLier (conditionnement). Ares se distingue par un parcours d'insertion for- 
malise et personnaLise : temps d'integration avec remise d'un Livret d'accueiL ; 
contractuaLisation des engagements reciproques, via un contrat d'objectif 
personnaLise qui fait L'objet d'evaLuations reguLieres ; accompagnement gLobaL 
avec L'ensembLe des partenaires sociaux tout au Long de La progression du 
saLarie. A titre d'iLLustration, on peut citer Le partenariat avec L'OreaL, qui a 
decide d'externaLiser aupres d'Ares Services La gestion du nettoyage dans Leurs 
Laboratoires de cosmetique, ou encore Logins, une joint-venture sociaLe 
entre Ares et Norbert DentressangLe (transport et Logistique) qui accueiLLe 
des personnes en situation de handicap. 
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c. La responsabilite sociale des entreprises 

La positivite peut aussi etre le fait d’ entreprises plus conven- 
tionnelles, qui consacrent une partie significative de leurs res- 
sources a leur politique de responsabilite sociale. 

Les activites de nombreuses entreprises de l’economie mar- 
chande classique relevent en effet de l’economie positive, 
qu’elles soient en faveur de l’environnement, des populations 
defavorisees des pays du Sud ou encore au service du renforce- 
ment du lien social. 

Certaines entreprises s’engagent pour la defense de l’envi- 
ronnement. Cet objectif peut guider leur cceur de metier. 
C’est le cas de l’entreprise espagnole de fabrication de chaus- 
sures El Naturalista, qui utilise des materiaux non toxiques, 
naturels et recyclables, et qui est engagee aupres d’ONG et 
d’actions humanitaires notamment financees par les profits de 
l’entreprise. Nature & Decouvertes fournit un autre exemple. 
Des sa creation en 1990, elle est tournee vers la poursuite de 
l’objectif d’un monde plus durable. Sa fondation reverse 
10 % des benefices de l’entreprise a des associations ecolo- 
giques. 

D’autres entreprises, dont des multinationales, agissent ega- 
lement, a la marge de leurs activites, en faveur de l’environne- 
ment, de fa^on sincere et non pour des objectifs purement 
publicitaires. Le distributeur WalMart s’est engage en faveur 
du developpement durable, elaborant un indice environ- 
nemental qui doit notamment permettre au consommateur 
d’estimer l’empreinte carbone des produits achetes. II s’est 
egalement engage a exiger de ses fournisseurs qu’ils aient avec 
lui une politique de developpement durable. D’autres entre- 
prises choisissent d’etablir des partenariats avec des ONG ou 
des institutions internationales de premier plan. C’est le cas du 
cimentier Lafarge, qui a signe des 2000 une convention avec 
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WWF pour agir dans le sens d’une meilleure protection de la 
nature. Egalement, Veolia Environnement developpe depuis 
2002 une large politique de partenariats avec des ONG (dont 
la Croix-Rouge) mais aussi des institutions internationales 
(OMS, Unicef, ONU-Habitat, etc.), pour agir ensemble dans 
les domaines de l’eau et la sante ou encore de l’urbanisation 
durable. 

De nombreuses autres entreprises se lancent aussi dans des 
strategies bottom of the Pyramid. Ainsi, EDF a cree, au debut 
des annees 2000, des societes de services decentralises (SSD) 
pour l’acces a Felectricite dans les zones rurales africaines. De 
meme, Procter & Gamble a mis au point un purificateur d’eau, 
que l’entreprise distribue de maniere philanthropique. Enfin, en 
Haiti, le laboratoire pharmaceutique Abbott s’est allie a FONG 
Partners in Health pour la production d’une pate a base d’ara- 
chide destinee a lutter contre la famine et la malnutrition. 

Enfin, certaines grandes entreprises ont aussi lance des ini- 
tiatives positives pour lutter contre Fexclusion et les discrimi- 
nations, ou encore promouvoir la diffusion de la culture vers 
les populations exclues. En France ont ete lancees des initia- 
tives favorisant la diversite en entreprise, axees notamment 
sur le recrutement de jeunes issus de quartiers defavorises. 
Aux Etats-Unis, mais aussi en France, les activites pro bono 
sont monnaie courante dans les cabinets d’avocats. Enfin, des 
grandes entreprises se sont egalement engagees dans des acti- 
vites de mecenat dans les domaines des arts et de la culture 
(comme le fait le groupe Kering), de Feducation (comme le 
groupe L’Oreal attache a promouvoir l’egalite des chances a 
Fecole). 
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Patagonia : la responsabilite au cceur de la strategie d'entreprise 

Creee en 1972 par ^entrepreneur americain Y. Chouinard, en CaLifornie, 
L'entreprise Patagonia fabrique des vetements pour des activites de plein air 
en apportant une attention particuliere aux conditions ecologiques et 
sociales des processus de production. Ainsi, La fourrure synthetique des 
Laines polaires est fabriquee grace au recycLage de bouteilles de pLastique et 
seuL du coton bioLogique est utilise dans La confection des produits. ELle a 
egalement eta b Li une charte avec I'ensemble de ses fournisseurs, qui impose 
des normes de qualite extremement exigeantes, que ce soit en matiere de 
respect des droits de L'homme ou des conditions de travail. D'autres projets 
novateurs ont ete imagines, comme Le Label « common threads », qui permet 
aux consommateurs de ramener un vetement en magasin pour qu'il soit recy- 
cle, ou encore Le site « the footprint chronicles », qui assure La transparence 
sur Le cycle de production et permet aux clients de soumettre des sugges- 
tions pour I'ameliorer. Patagonia reverse par ailleurs chaque annee une par- 
tie de ses profits a des organisations de defense de L'environnement. 


GRI : UN REFERENTIEL D'lNDICATEURS EXIGEANT EN MATIERE DE RSE 

Le Global Reporting Initiative (GRI) a ete imagine en 1997, a Boston, pour 
creer des outils rigoureux d'evaluation qui rendent compte de maniere plus 
exhaustive des performances des organisations. Le GRI a collabore avec 
I'ensemble des parties prenantes - entreprises, ONG, cabinets comptables, 
organisations syndicales, investisseurs, etc. - pour produire, des 2000, une 
premiere version officielle de lignes directrices qui visaient, dans un premier 
temps, a harmoniser I'ensemble des indicateurs disponibles. Cette batterie 
de mesures, qui est regulierement actualisee et amelioree depuis sa crea- 
tion, est articulee autour de trois grands piliers : economique, environne- 
mental et social. Cette grille d'analyse offre aujourd'hui un cadre precis 
d'evaluation a plus de 5 000 organisations, reparties dans 60 pays, pour la 
production de Leurs rapports extra-financiers. Le siege du GRI est situe a 
Amsterdam, depuis 2002, mais ^organisation dispose de nombreux bureaux 
a travers le monde et 80 % des 250 plus grandes entreprises du monde qui 
produisent des rapports RSE utilisent actuellement le referentiel GRI pour 
valoriser leur engagement dans ce domaine. 
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d. Des modeles positifs de financement 

Des modeles de financement de l’economie positive exis- 
tent deja. Outre la microfinance qui se situe au carrefour de 
l’entrepreneuriat social et du financement, les fonds ethiques 
d’investissement socialement responsables (ISR), tels que Res- 
ponsAbility en Suisse, permettent le financement de projets 
durables et socialement utiles, en flechant les liquidites vers les 
organisations dont l’objectif est de generer un impact social et 
environnemental mesurable, en plus d’un retour sur investisse- 
ment financier. En Europe, les encours socialement respon- 
sables representent environ 17 % du marche. Ils sont quasi 
entierement le fait d’investisseurs institutionnels. Aux Etats- 
Unis, plus de 12 % du capital des fonds d’investissement ame- 
ricains suivent les principes de l’ISR. Selon une etude recente 
de JP Morgan, rien qu’en 2011, plus de 2 milliards de dollars 
ont ete alloues specifiquement pour les « investissements a 
impact » par les autorites publiques au Royaume-Uni, aux 
Etats-Unis, en Europe et en Australie. 

Des structures juridiques nouvelles, telles que les social 
impact bonds, sont nees au Royaume-Uni et aux Etats-Unis 
pour permettre de mieux canaliser le financement vers l’eco- 
nomie positive. C’est sur le principe de cette innovation 
financiere que fonctionne l’International Finance Facility for 
Immunization (IFFIm), les vaccine bonds permettant de finan- 
cer des programmes de vaccination dans les pays en develop- 
pement. 

Un modele bancaire positif est en train de naitre. La 
banque neerlandaise Triodos, fondee en 1980, ne finance que 
des projets sociaux, culturels et environnementaux. Elle a 
ouvert des succursales en Belgique, en Espagne, en Angleterre 
et en Allemagne. Elle a ete elue « Banque la plus durable du 
monde » par le Financial Times en 2009. Triodos a ouvert les 
premiers fonds ecologiques en Europe dans les annees 1990 ; 
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en Belgique et aux Pays-Bas, en 2006, la banque a lance des 
fonds communs de placement pour financer les renovations 
des musees nationaux ; l’entreprise gere egalement environ 
500 millions d’euros de credits destines a des institutions de 
micro-credit et elle a lance en 2004 le premier fonds ecolo- 
gique immobilier, qui n’investit que dans les locaux faible- 
ment consommateurs d’energie. Enfin, l’entreprise gere 
egalement un fonds ethique et durable. Triodos a cree en 
2009 la Global Alliance for Banking on Values, qui a vocation 
a reunir les banques alternatives. Un autre exemple de 
banque peut etre donne par la Xac-Bank, fondee a la fin des 
annees 1990 en Mongolie, comme banque de micro-credit 
destinee aux fermiers. Elle est aujourd’hui la troisieme banque 
du pays et a developpe des techniques innovantes (par GSM) 
exportees en Afrique, destinees aux pays a faible densite 
humaine. 


Spear : faciliter le financement d'entreprises solidaires 

Creee en 2012, La Societe pour une epargne activement responsable (Spear) 
permet aux epargnants, via sa plate-forme Internet, de choisir de financer 
des entreprises avec un fort impact social, environnemental ou culturel. 
Grace a un mode de fonctionnement innovant, Spear securise le processus 
pour toutes les parties prenantes et offre aux menages la possibi Lite d'inves- 
tir de maniere ethigue et transparente sans pour autant porter le risgue des 
projets. Les epargnants, par ailleurs, regoivent des informations regulieres 
sur les initiatives financees et peuvent meme echanger directement avec les 
entrepreneurs. A titre d'exemples, parmi les projets mis en ligne figurent 
L'effet Papillon, gui entend briser I'isolement et la solitude gue peuvent 
engendrer de longues periodes de maladie grace a un reseau social inno- 
vant, ou encore Clair et Net, une association specialisee dans L'ecoproprete 
gui ne recourt gu'a des produits respectueux de I'environnement et favorise 
I'insertion de personnes eloignees de L'emploi. A ce jour, 500 000 euros ont 
ete recueillis aupres des epargnants et 9 projets sont en ligne pour un 
besoin de financement total de 817 000 euros. 
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Ces exemples pesent encore trop peu sur le systeme econo- 
mique actuel. 

De plus, il convient de denoncer les recuperations, d’eviter 
que des entites utilisent le caractere positif, la responsabilite 
sociale, comme un simple moyen de publicite et de pur affi- 
chage. Ces strategies d’instrumentalisation de l’ethique, com- 
munement dites de greenwashing, ne doivent pas cannibaliser 
l’economie positive. 



Chapitre 2 


La crise actuelle s’explique largement 
par le caractere non positif 
de l’economie mondiale 


La crise actuelle s’explique largement par la domination du 
court terme sur le comportement de l’ensemble des acteurs. 


La financiarisation impose A l’economie reelle 

UNE GESTION A COURT TERME 


Les annees 1980 d’euphorie economique planetaire ont 
contribue a faire perdre a la finance la conscience de son utilite 
initiale : etre un instrument d’echange accompagnant le deve- 
loppement de l’economie reelle sans jamais prendre le dessus 
sur lui. Le role initial du systeme bancaire consiste a transfor- 
mer les depots a court terme des epargnants en emplois a long 
terme destines a financer les investissements. La finance a ainsi 
joue un role essentiel a la croissance et au developpement. 

La financiarisation progressive de l’economie s’est traduite 
par une deregulation, une dereglementation et une disinterme- 
diation du systeme financier. Elle a entraine l’adoption de 
regies prudentielles plus souples, exigeant moins de fonds 
propres des lors qu’un actif s’averait plus liquide, et de regies 
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comptables supposees assurer la formation d’un prix refletant la 
valeur reelle indiscutable pour tout actif. Ce mouvement a per- 
mis des montages financiers de plus en plus complexes, lesquels 
ont rendu possible une dissemination du risque a l’echelle mon- 
diale. L’essor de la speculation boursiere, du fait de la logique 
speculative a l’ceuvre dans la formation des prix, cristallisa des 
phenomenes gregaires d’emballement (bulks) et de paniques 
{bank runs). D’ou une acceleration exponentielle de la vitesse de 
circulation de la monnaie (ainsi, les transactions sur le marche 
des changes representent cinquante fois les exportations de mar- 
chandises). D’ou egalement des phenomenes de panique de 
masse engendres par l’emballement de la logique speculative, sou- 
mise au regne de la rumeur et des propheties autorealisatrices. 

Cette tyrannie du court terme sur la finance a ete favorisee par les 
avancees combinees de l’informatisation croissante et des nouvelles 
technologies de l’information. Elies ont facilite a la fois l’innovation 
financiere a l’extreme et sa diffusion generalisee, notamment par 
le developpement de programmes informatiques ultra-rapides 
pour acheter et vendre les produits financiers. Cela a permis l’essor 
du trading a haute frequence, qui represente aujourd’hui 60 % du 
trading sur actions aux Etats-Unis et 40 % en Europe. 

Les produits financiers classiques, prudentiels et a faible 
marge representent 65 % du volume d’activites du secteur en 
2003 et 25 % en 2006, soit une chute de 40 points en a peine 
trois ans. A l’inverse, la part des produits a haut risque et done 
a profit eleve s’est hissee de 19 % a 55 % sur la meme periode. 

La crise financiere, qui a eclate en 2007 aux Etats-Efnis, sui- 
vie par l’effondrement de Lehman Brothers le 15 septembre 
2008, a revele cette tyrannie du court terme. 

La Washington Mutual 1 ou Wamu s’etait mise depuis 2004 a 
la vente de produits financiers assis sur des creances qu’elle 


1. Voir l’analyse de Blanche Segrestin et Armand Hatchuel dans Refonder 
I’entreprise, Seuil, 2012. 
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savait pourtant douteuses. Le 26 septembre 2008, dans la 
panique generale, Wamu se declare en faillite et se place sous 
protection du Chapitre 11 americain 1 , apres cent vingt ans 
d’existence. Son comportement court-termiste pendant une 
poignee d’annees a reussi a la faire s’ecrouler alors qu’elle etait 
restee perenne pendant plus d’un siecle. 

Et si les banques se sont ecartees radicalement de leur mis- 
sion principale, c’est qu’elles subissaient elles aussi la pression 
des actionnaires, qu’elles se sont laisse prendre dans la spirale 
de la maximisation a court terme de la valeur actionnariale. 
Cette pression a contamine l’ensemble de l’economie. 


L’urgence REINE s’est DIFFUSEE 
DANS TOUT LE RESTE DE L’ECONOMIE 
ET DE LA SOCIETE 


La logique de la dictature de l’urgence s’est diffusee du 
monde de la finance a celui des autres entreprises : l’imperatif 
de resultats rapides, qu’illustre la pression des reporting trimes- 
triels dictee par les exigences d’un actionnariat devenu volatil a 
l’exces, ainsi que le turnover des effectifs ont raccourci l’hori- 
zon strategique, et ce au detriment de l’investissement et du 
projet. 

Ce devoiement du role du dirigeant, qui n’etait plus tourne 
vers la definition d’une vision de long terme pour son entre- 
prise mais vers la recherche de rendements financiers maxi- 
maux et immediats pour satisfaire les actionnaires, s’est fait au 
detriment de la capacite d ’innovation : les retours rapides sur 


1. Le Chapitre 11 de la loi sur les faillites des Etats-Unis permet aux entre- 
prises de se reorganiser sous la protection de cette mane loi. Cette procedure 
est disponible pour tous les types d’entreprises ainsi que pour les particuliers. 


39 


POUR UNE ECONOMIE POSITIVE 


investissement ont prime sur l’investissement strategique et la 
creation des capacites futures. Les dirigeants d’entreprise 
deviennent les « mercenaires d’un pouvoir financier 1 ». 

L’exigence de rentabilite des capitaux est devenue telle que, 
meme apres avoir ete directement responsables de catastrophes 
ecologiques majeures, certaines entreprises ont continue a ver- 
ser des dividendes croissants a leurs actionnaires (telles que BP, 
lors de l’explosion de la plate-forme dans le golfe du Mexique 
en 2010, ou l’equipementier americain Molex, qui a augmente 
ses dividendes en 2010, alors qu’il refusait de financer le plan 
social de l’usine qu’il avait fermee en France 2 ). 


1 . Olivier F avereau . 

2. Blanche Segrestin et Armand Hatchuel, Refonder I’entreprise, op. cit. 


Chapitre 3 


Le monde en 2030, 
si Teconomie ne devient pas 
davantage positive 


Tenir compte des enjeux du long terme est essentiel a revo- 
lution vers une economie plus positive. Encore faut-il les 
connaitre. Les voici. 


Quatre EVOLUTIONS STRUCTURELLES 
SONT A L’CEUVRE 

La demo graph ie : 

explosion et desequilibres geographiques 

Au cours des vingt prochaines annees, une explosion demo- 
graphique portera l’humanite de 7,2 a 8,3 milliards d’individus. 
Cette augmentation estimee de 15 % de la population mon- 
diale par rapport a aujourd’hui se traduira surtout par un creu- 
sement du desequilibre demographique entre le monde 
developpe et le monde en developpement : la population euro- 
peenne pourrait decliner apres 2020, et le Japon continuera 
tres certainement de perdre des habitants, reduisant sa popula- 
tion de 10 %, soit d’encore 13 millions d’habitants d’ici 2030. 
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Par contraste, les Etats-Unis et le monde en developpement joui- 
ront toujours d’un dynamisme demographique, porte par un 
taux de fecondite intermediaire ou eleve, qui se traduira par 
une croissance continue de leur population jusqu’en 2065, 
voire jusqu’en 2100 en ce qui concerne l’Afrique. Les ten- 
dances seront toutefois contrastees en Asie : la population 
chinoise pourrait se stabiliser autour de 1,5 milliard d’habitants 
en 2030, tandis que la population indienne poursuivrait sa 
croissance pour atteindre 1,7 milliard d’habitants en 2050. En 
2050, 86 % de la population mondiale residera dans les pays 
aujourd’hui en developpement, redessinant entierement les equi- 
libres demographiques actuels : la population europeenne sera 
vraisemblablement inferieure a celle du Nigeria (aujourd’hui 
deja forte de 170 millions d’habitants). 


Le progres technologique : 
technologie verte, reseaux, acces gratuit 

Le developpement des technologies vertes se poursuivra 
pour permettre l’optimisation de l’efficacite energetique et 
reduire ainsi les couts de fonctionnement, face a un cout de 
l’energie, ressource rare, qui ira croissant. Elies deviendront 
ainsi un veritable moteur de croissance qui irriguera l’ensemble 
des secteurs. 

Le developpement des reseaux de transport et l’emergence 
des nouvelles technologies de l’information ont deja conduit a 
un changement radical de paradigme. Le developpement de 
technologies fondees sur les reseaux se poursuivra, fournissant 
ainsi un cadre pour la recherche scientifique, la culture et la 
conception des produits. Le monde sera des lors de plus en 
plus integre et connecte : 50 milliards d’appareils seront 
connectes a Internet d’ici 2020. Le cloud computing represen- 
ted plus de 25 % du marche informatique mondial. La minia- 
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turisation et la recherche d’une toujours plus grande ergonomie 
passeront par les nanotechnologies, et certaines inventions 
telles que l’impression tridimensionnelle seront a l’origine 
d’une multitude d’innovations applicatives. La manipulation de 
la matiere deviendra la principale force de progres technique. 

La democratisation technologique, a travers l’essor de la gra- 
tuite, permise notamment par les reseaux, imposera des lors de 
trouver un equilibre entre les formats ouverts, qui permettent 
la diffusion de l’innovation, et les formats fermes, qui inhibent 
la diffusion mais protegent la propriete intellectuelle et encou- 
ragent l’innovation par la rente ou l’avantage comparatif qu’elle 
peut offrir. 


La montee de la democratie 

et de I’economie de marche : 

croissance et precarite des classes moyennes 

Partout, marche et democratie se developperont. L’un sera 
mondial, l’autre sera locale. 

L’un et l’autre favoriseront le developpement de la liberte 
individuelle, facteur de mouvement mais aussi de precarite, de 
priorite au court terme et d ’instability des contrats. 

Les vingt prochaines annees verront partout l’essor de classes 
moyennes, qui representeront jusqu’a 65 % de la population 
mondiale. Pour la premiere fois, la majorite du monde ne sera 
pas pauvre. Leur mode de vie se calquera sur le modele occi- 
dental. 

Le monde deviendra un gigantesque reseau, pour les entre- 
prises et pour les individus, a travers un rejet grandissant des 
attaches physiques, une preference pour les modeles econo- 
miques decentralises, contractuels, fondes sur les reseaux vir- 
tuels ou physiques. Cet empire des reseaux se refletera a 
travers une valorisation de l’usage (acces, disponibilite, mobi- 
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lite) plutot que de la propriete. II permettra la naissance d’elites 
« hypernomades », qui representeront plus de 200 millions de 
personnes, de passage dans differentes zones urbaines (« villes- 
hotels »), dependantes de reseaux, consommatrices de conte- 
nus educatifs et de medias mobiles toujours plus nombreux. 
Ces elites d’un nouveau genre prefigureront une nomadisation 
croissante, reelle ou virtuelle, des classes moyennes qui pourrait 
remettre en cause leur attachement a la democratic. 


Le deplacement du centre de granite economique 

du monde vers I’est et le sud, 

vers un monde apolaire ou multipolaire 

La Chine verra son statut de premiere puissance economique 
mondiale consolide, et sera suivie par les Etats-Unis et 1’Union 
europeenne, celle-ci bientot devancee par l’lnde, qui aura deja 
double le Japon. En 2030, le PIB combine de la Chine et de 
l’lnde sera plus eleve que la somme de ceux des Etats-Unis, du 
Canada, du Japon, de l’Allemagne, de la Grande-Bretagne, de la 
France et de l’ltalie. L’ensemble Etats-Unis/Mexique/Canada 
pourrait emerger comme la premiere puissance mondiale. 

Les nouveaux equilibres economiques se traduiront notam- 
ment par un declin relatif de l’« hyperpuissance » americaine et 
une Europe relativement marginalisee si elle ne reussit pas son 
integration economique et politique. L’Asie sera en passe de 
devenir le centre de gravite du monde : Chine, Inde mais aussi 
Indonesie (centre mondial de la finance islamique), Vietnam (son 
PIB a deja triple entre 2002 et 2010) et Malaisie. D’autres puis- 
sances s’imposeront, comme le Bresil, dont le PIB depassera 
celui du Japon en 2030, ou encore le Mexique. L’Afrique sera 
une actrice incontournable de l’economie mondiale, le conti- 
nent des economies emergentes les plus dynamiques (Nigeria, 
Ethiopie, Ghana, Kenya). Ce continent vaste et jeune s’inserera 
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dans la mondialisation a travers son integration regionale et la 
diversification de ses partenaires commerciaux, notamment au 
profit des puissances sud-americaines et asiatiques. La seconde 
moitie du XXl e siecle sera africaine. 


Cinq defis A relever avant 2030 

Les defis ecologiques 

Des raretes multiples : 

energie, eau, alimentation, biodiversite 

La croissance demographique aura des consequences directes 
sur la pression exercee sur les ressources naturelles. 

L’energie, tout d’abord : 

La hausse globale de la demande mondiale d’energie sera de 
50 % d’ici 2030. La demande d’energie en Chine augmentera 
de 60 %, alors qu’elle stagnera dans les pays de l’OCDE, les 
Etats-Unis etant sur le chemin de l’independance energetique 
qu’ils atteindront au plus tard a l’horizon 2035. La hausse des 
prix de l’energie stimulera, dune part, un renforcement de la 
concurrence sur l’acces aux ressources energetiques mondiales 
et, d’autre part, le developpement des energies renouvelables 
qui representeront 30 % de la production mondiale d’energie 
dans les annees 2030. Elle permettra peut-etre a l’energie 
eolienne de devenir competitive a ce meme horizon, si les ques- 
tions de stockage sont resolues. 

L’eau constituera un autre defi majeur, avec une hausse des 
besoins en eau potable de 40 % d’ici 2050. En 2030, 48 % de 
la population mondiale vivra dans des regions de stress 
hydrique, et les besoins en eau de l’humanite excederont de 
40 % les ressources. 
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Les besoins alimentaires augmenteront de 35 % d’ici 2030 
sans etre compenses par une hausse comparable de la produc- 
tion : en consequence, plus de 200 millions de personnes seront 
alors menacees par la famine. Le controle des terres agricoles, 
notamment en Afrique, fera l’objet de luttes de pouvoir. Le sys- 
teme economique actuel accentue cette crise previsible de l’ali- 
mentation. La speculation favorise en effet l’envolee des cours 
des denrees alimentaires et en compromet l’acces aux plus 
pauvres. 

Enfin, le systeme actuel menace tres gravement la biodiversite, 
avec des consequences irreversibles d’ici 2030 si rien ne change : 
destruction des habitats, surexploitation, pollution, introduction 
nefaste de plantes et d’animaux dans des milieux qui ne leur sont 
pas appropries. 

Le changement climatique 

Le climat sera egalement victime de l’activite humaine a forte 
consommation d’energies fossiles. En 2030, les emissions de 
gaz a effet de serre devraient etre superieures de 17 % a celles 
de 2010. Les pays developpes devraient avoir reduit leurs emis- 
sions de 15 % seulement par rapport au niveau de 1990. Si rien 
n’est fait avant 2017 en matiere d’economies d’energie, l’objec- 
tif d’une augmentation des temperatures limitee a 2 °C en 2050 
ne sera pas atteint. En 2030, les temperatures devraient avoir 
augmente de 0,55 °C. Le niveau de la mer aura alors cru de 
presque 12 centimetres. Conjuguee a des cyclones plus nom- 
breux, cette hausse aura pousse entre 20 et 30 millions de 
personnes a fuir leur region littorale vulnerable. Les conse- 
quences du changement climatique auront une repartition geo- 
graphique contrastee : les effets les plus severes se feront sentir 
en Afrique subsaharienne et en Asie. 
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Les defis scientifiques et technologiques 

De nouvelles « nouvelles technologies » s’imposeront dans 
les vingt prochaines annees et tireront la croissance mondiale. 

Certains secteurs vivront de veritables revolutions, tels que le 
secteur de l’agriculture via la genomique, les pratiques educatives 
via les neurosciences, ou les materiaux via les nanotechnologies. 
Des economies considerables de couts de fonctionnement pour 
les entreprises pourront etre realisees grace a l’essor du cloud 
computing. 


Les defis de la pauvrete 

Le creusement des inegalites 

Si l’economie mondiale reste ce qu’elle est, alors un plus 
grand nombre de personnes reussiront a entrer dans le cercle 
des classes moyennes, mais de plus en plus d’autres peineront 
a s’extraire d’une situation de pauvrete. Si, en l’absence de 
recession globale, le nombre relatif de personnes vivant dans la 
pauvrete extreme pourrait diminuer de moitie dans les trois 
prochaines decennies, des scenarios moins optimistes ne pre- 
voient qu’une baisse limitee, avec 300 millions de personnes 
souffrant de pauvrete extreme en 2030 et une croissance du 
nombre absolu des plus pauvres. 

L’emploi subira des desequilibres majeurs, en raison de la 
deterioration du rapport entre population active et inactive, qui 
accentuera les fragilites des systemes de financement de la pro- 
tection sociale et continuera de poser un defi d’equilibre des 
finances publiques. Pour les pays confrontes a une forte pres- 
sion demographique, l’enjeu sera d’assurer une croissance eco- 
nomique suffisante pour inserer les nouveaux arrivants dans 
l’emploi. Pour contenir le chomage, l’Asie du Sud devra ainsi 
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creer 1,2 million d’emplois par mois - ce qui parait peu vrai- 
semblable. 

La precarite des seniors 

L’allongement de la duree de la vie sera un fait majeur des 
vingt prochaines annees dans le monde tout entier. Selon 
l’OMS, l’esperance de vie mondiale est passee de 64 ans en 
1990 a 70 ans en 2011. L’ecart de duree de vie entre les plus 
riches et les plus pauvres devrait passer de 14 a 7 ans en 2030. 
Au Japon, en 2030, l’age median sera de 52 ans et 30 % de la 
population sera agee de 65 ans ou plus. En Chine, 200 mil- 
lions d’habitants seront ages de 65 ans ou plus en 2025. L’age 
moyen des Chinois en 2050 sera de 43 ans, comme celui des 
Americains. 

Cela rendra d’autant plus pregnante la question deja actuelle 
du mode de financement des retraites, de sa viabilite et de son 
equite : si le systeme n’est pas entierement repense, les seniors 
seront partout en voie de pauperisation, a tout le moins de pre- 
carisation en etant oblige de cumuler retraites minimes et 
« mini-jobs », comme c’est deja le cas en Allemagne et aux 
Etats-Unis. 

L’explosion urbaine 

Le defi demographique, la pauvrete dans les campagnes et 
les progres de la productivity agricole se traduiront egalement 
par une explosion urbaine incontrolee, alimentee par un exode 
economique. En 2030, plus de 60 % de la population mon- 
diale, soit 4,9 milliards de personnes, sera urbaine contre 50 % 
aujourd’hui, et 60 % de ces urbains vivront dans des villes 
d’Afrique et d’Asie, dont les bidonvilles compteront respective- 
ment plus de 400 et 700 millions d’habitants. 

Alors que seulement 150 a 200 millions de personnes vivent 
aujourd’hui dans un autre pays que celui ou elles sont nees, la 
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mobilite devrait beaucoup augmenter d’ici 2050 avec au moins 
1,5 milliard d’individus ne vivant pas dans leur pays (ou plus en 
cas de catastrophes climatiques imposant un exode encore plus 
massif). Les migrations internes s’intensifieront egalement avec 
l’urbanisation et les consequences du changement climatique. 

Le chomage massif des jeunes 

L’explosion demographique et les migrations qu’elle entrai- 
nera posent par ailleurs la question du chomage des jeunes. 
Dans les pays les moins developpes, le taux de chomage des 
jeunes de 15 a 30 ans pourra depasser 50 % en 2030, tandis 
qu’il restera egalement un defi pour les pays developpes, et tou- 
chera particulierement les jeunes les moins eduques et issus de 
zones urbaines sensibles. Cette situation pourrait creer un fort 
clivage entre les jeunes generations et leurs aines. 


Les defis politiques 

La securite 

De multiples sources de tensions emergeront : acces a l’eau 
et aux ressources rares, notamment energetiques, et gestion des 
flux migratoires dus au changement climatique et aux dyna- 
miques economiques contrastees. Cohabiteront : acteurs eta- 
tiques, interetatiques, non etatiques et transetatiques. Les conflits 
prendront egalement la forme de techniques nouvelles : usage de 
drones, guerres electroniques, « cyberguerres », guerres urbaines 
et conflits de basse intensite. La lutte contre la proliferation des 
menaces technologiques en tout genre, bien au-dela de la prolife- 
ration nucleaire, devra faire l’objet d’efforts accrus. 

De nouveaux conflits regionaux potentiels pourront eclater, 
par exemple en Iran, en mer de Chine, dans le Sahara, en 
Coree du Nord. 


49 


POUR UNE ECONOMIE POSITIVE 


La gouvernance mondiale 

La maitrise de ces conflits pourrait etre mise a mal par 
l’absence d’une veritable gouvernance mondiale. Le pouvoir 
deviendra en effet plus diffus et les acteurs interetatiques 
comme les organisations internationales, ou transetatiques 
comme les ONG ou les villes, joueront un role croissant. Ces 
nouveaux equilibres exigent l’emergence de structures de gou- 
vernance mondiale adaptees a ces nouvelles realites. Toutefois, 
en 2030, les Etats demeureront toujours les acteurs preponde- 
rants. 

Les organisations internationales, du FMI au Conseil de 
securite de l’ONU, devront evoluer pour rester - ou devenir - 
representatives du monde qu’elles sont censees incarner. 

La democratic 

La progression de la democratic a travers la planete reste un 
defi pour demain. L ’augmentation des revenus et l’emergence 
de nouvelles classes moyennes conduiront a la democratisation 
progressive de nombreux pays. Cette transition contribuera a 
creer provisoirement des instabilites politiques. Les pays du 
Golfe et la Chine pourraient se democratiser progressivement 
d’ici 2030. D’autre part, les technologies de l’information 
auront un effet ambivalent : elles permettront aux Etats de 
mieux controler les citoyens, mais aussi aux citoyens de contes- 
ter l’Etat. 

En 2030, plus que jamais, l’etat de droit mondial sera une 
necessite pour encadrer le marche global. A la democratic 
nationale devra s’ajouter un etat de droit planetaire. Sans cela, 
les crises comme celle dont nous peinons a sortir seront vouees 
a se repeter de maniere acceleree et amplifiee. 
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Les defis spirituels et ideologiques 

Les defis spirituels et ideologiques du monde en 2030 decou- 
leront de tous les precedents. 

Plus l’homme verse dans l’individualisme, moins il est enclin 
a prendre en compte l’interet des autres, present et futur ; et 
plus il oriente ses productions vers les besoins les plus imme- 
diats et les plus changeants, indifferent aux besoins de long 
terme. D’ou la degradation encore a venir des enjeux evoques 
plus haut. 

Cela peut provoquer en reaction la propagation d’ideologies 
privilegiant le temps long et l’altruisme, dans un contexte demo- 
cratique ou totalitaire, la'ic ou religieux. Et en particulier par la 
montee, sous mille formes, d’ideologies fondamentalistes, 
globales et rassurantes. Trente ans de totalitarisme, dans une 
vaste partie du monde, ne sont done pas a exclure. 

Une reorientation du systeme economique, social et politique 
mondial est done imperative. Il ne s’agit pas d’interrompre la 
mondialisation ou d’en sortir, mais de reussir a la maitriser, la 
reguler et la moraliser. Concilier democratic, marche et long 
terme, tel est le grand enjeu de demain. Telle est la mission de 
l’economie positive. 



Chapitre 4 

Le passage accelere a l’economie positive 
aiderait a resoudre la crise actuelle 


Remettre la finance A sa place 


L’economie positive doit commencer par replacer la fonction 
financiere dans un role de gestion responsable de l’epargne col- 
lective, essentielle a preserver et a orienter vers les besoins de 
l’humanite, par le financement de projets de long terme. 

La finance positive creera de la valeur pour la societe et 
l’ensemble de ces parties prenantes. Au-dela, par la gestion 
d’investissements a impact social et environnemental, la finance 
positive influera sur la gouvernance et l’ethique du capitalisme. 
Sur les fondements d’une telle finance positive pourra ainsi se 
construire un capitalisme patient, une economie positive. 

La finance positive maitrisera l’ultra-volatilite (tel le trading a 
haute frequence) pour recompenser la stabilite (detention 
d’actions pendant un certain nombre d’annees). 

Les principes qui guident la finance positive animent deja la 
microfinance. De fait, si la finance mondiale en avait suivi les 
principes (proximite, controle du surendettement, non transfe- 
rabilite, accompagnement des emprunteurs), il n’y aurait sans 
doute pas eu de crise financiere en 2008. 
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L’economie positive 

EST CREATRICE D’EMPLOIS DE BONNE QUALITE 

L’economie positive, en s’attelant a repondre aux defis 
sociaux et environnementaux de demain, permettra done en 
particulier de dynamiser l’emploi a forte valeur ajoutee. 

Plusieurs secteurs phares de l’economie positive, e’est-a-dire 
fondes sur une logique d’altruisme entre individus et entre 
generations, sont en effet des gisements d’emplois qualifies. La 
filiere verte, par exemple, qui nous permettra de repondre au 
defi que nous pose notre dette ecologique, montre deja son 
dynamisme : d’apres le commissariat general au develop- 
pement durable, les employeurs en 2012 ont depose a Pole 
emploi pres de 392 300 offres d’emploi sur les metiers de 
l’economie verte, representant 13 % du total des offres collec- 
tees par l’operateur. 

Un autre exemple de secteur ou la creation d’emplois sera 
necessaire pour repondre aux defis sociaux et demographiques 
de demain est celui des services a la personne, du aux enjeux 
du vieillissement et de la sante. C’est aussi le cas de l’education 
et de l’ensemble des secteurs lies a l’empathie, a la recherche et 
a l’automation. 


L’economie positive renforce 

LE BIEN-ETRE DES CITOYENS 
ET LA PERFORMANCE ECONOMIQUE 


Vivre en meilleure sante, s’epanouir dans son travail et y etre 
plus performant, plus innovant : ce bien-etre permis par une 
economie positive ne beneficie pas qu’aux individus mais aussi 
aux organisations. 
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Des etudes empiriques ont montre que le bien-etre permet a 
l’individu de vivre en meilleure sante. Par exemple, une etude 
intitulee « Soeurs heureuses » de David Snowdon et Susan 
Kemper 1 (2000), fondee sur les ecrits de nonnes lors de leur 
entree au couvent, montre une forte correlation entre le bon- 
heur, mesure par l’usage de termes optimistes, et l’esperance de 
vie, plus elevee de dix ans pour les nonnes les plus heureuses. 
Or une population active en meilleure sante favorise une eco- 
nomic plus performante. Aux Etats-Unis, le cout, en termes de 
perte de productivity, des migraines des employes a ete estime 
entre 13 et 17 milliards de dollars par an dans les annees 1990. 

Etre altruiste permet aussi d’etre plus performant dans son 
travail. Ainsi, l’etude intitulee « Pro social spending » de Lara B. 
Aknin s’appuie sur deux equipes a qui Ton distribue de 
l’argent. Les membres de l’equipe A doivent depenser l’argent 
pour eux-memes, tandis que ceux de l’equipe B doivent le 
depenser autour d’eux. Les resultats demontrent que, quels 
que soient leurs profils, les membres de l’equipe B deviennent 
beaucoup plus epanouis et plus performants dans leur travail. 
Autre exemple : le professeur Seligman, fondateur de la psy- 
chologic positive, a developpe en 1986 pour l’entreprise Metro- 
politan un test d’optimisme a faire passer en sus du test de 
recrutement habituel afin d’embaucher 5 000 vendeurs. Les 
resultats ont prouve que les salaries engages ayant echoue au 
test de recrutement basique mais reussi au test d’optimisme 
etaient beaucoup plus performants des la premiere annee que 
ceux ayant echoue au test d’optimisme mais reussi a celui de 
base. Ceux qui ont reussi aux deux etaient egalement plus 


1. L’etude « The Nun Study » a ete conduite de 1986 a 2008 par le neuro- 
logue D. Snowdon (University of Minnesota, University of Kentucky), initia- 
lement sur le vieillissement et Alzheimer. Elle a donne lieu a un livre, Aging 
with Grace: What the Nun Study Teaches Us About Leading Longer, Heal- 
thier, and More Meaningful Lives, New York, Bantam Books, 2001. 
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performants (realisant plus de ventes) que les pessimistes, la 
surperformance pouvant aller jusqu’a 57 %. 

Un travail plus epanouissant stimule egalement l’innovation. 
Comme le montre une etude de Cropanzano & Wright en 
1999, le bien-etre d’un individu lui permet d’etre davantage 
innovant et creatif. Or la capacite a innover est un element 
essentiel de competitivite d’une entreprise ou d’un pays. 

Plus encore, le bien-etre, selon une etude d’Achor en 2010, 
permet a chaque individu de developper ses capacites intellec- 
tuelles. Selon cette etude, des enfants de 4 ans avec des affects 
positifs assemblent des cubes deux fois plus rapidement et avec 
une plus grande precision que les autres. 

On pourrait objecter que c’est la performance economique 
qui cree le bien-etre et non l’inverse. Cette affirmation est 
contredite par le paradoxe d’Easterlin, qui interroge la relation 
entre PIB par habitant et satisfaction de vie entre differents 
pays. On constate qu’au-dela d’un revenu annuel moyen de 
12 000 a 18 000 dollars par habitant, l’impact de la croissance 
sur le bien-etre diminue. Une etude portant sur la France 
montre en outre qu’au niveau d’un pays il n’y a pas d’impact de 
la croissance sur le bien-etre sur le moyen et le long terme. 
Ainsi en trente-cinq ans, le produit interieur brut par tete a 
augmente de 113 % en France, alors que la perception de la 
qualite de vie est restee stable. 

F’economie positive permet done de tirer parti de ce poten- 
tiel de performance lie au bien-etre. Et l’une des consequences 
du bien-etre ressenti est la confiance qu’il inspire. Or le degre 
de confiance des citoyens a l’egard de l’economie est un atout 
de competitivite, et c’est bien l’un des problemes intrinseques 
majeurs du modele economique actuel, qui inspire davantage la 
defiance. 
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L’economie positive repond 

A UNE DEMANDE SOCIALE PROFONDE 
DE SENS ET DE JUSTICE 

L’economie positive repond a la demande de citoyens sou- 
cieux de donner du sens a leurs activites de consommation, 
de travail, de vie. La multiplication des manifestations de 
« consom’action », ou consommation responsable, temoigne 
de la volonte des individus d’utiliser leur pouvoir d’achat comme 
un outil, en choisissant de consommer de fa^on citoyenne et 
non plus seulement consumeriste, afin d’inciter les entreprises a 
modifier leurs comportements. La croissance du commerce 
equitable fait notamment partie de ces nouvelles manifestations 
de consommation engagee. 

Enfin, l’economie positive repond a une demande de lien 
social. Les initiatives de l’economie positive, fondees sur la prise 
en compte de l’autre, renforcent les relations extra-marchandes 
et non utilitaires. De ce fait, par leur existence meme, elles 
encouragent la solidarity et la cohesion dans la societe. 


Les nouvelles technologies 

FAVORISENT L’ALTRUISME 

En effet, la rarete d’un bien pousse a utiliser le marche pour 
le repartir, tandis que l’information, par nature non rare, pousse 
au partage d’une intelligence universelle : dans le reseau, cha- 
cun a interet a ce que l’autre dispose des memes biens (parler 
une langue, posseder des connaissances, disposer d’un tele- 
phone mobile, etre en bonne sante). Dans un reseau, j’ai interet 
au bonheur de l’autre. Beaucoup d’autres reseaux sont en train 
d’apparaitre. 
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L’economie positive, en s’appuyant sur les nouveaux reseaux 
d’information, fait sortir progressivement le monde de l’econo- 
mie de la rarete, l’altruisme devenant la condition meme du 
developpement. 

Les transformations en profondeur du travail suscitees par 
les nouvelles technologies constituent aussi des opportunites 
pour construire une relation au travail plus epanouissante et 
cooperative. Le declin apparent de la hierarchie dans les entre- 
prises, grace au travail a distance, grace aux reseaux informa- 
tiques, cree des hypernomades, des nomades virtuels travaillant 
en reseau pour des entreprises nomades non localisees. Les 
possibilites d’action et la capacite d’intervention des entites 
positives seront demultipliees par les possibilites des reseaux 
numeriques. 


L’economie positive est rentable, efficace 

ET CREATRICE DE VALEUR 

L’economie positive est rentable 

Les organisations de l’economie positive sont viables econo- 
miquement. 

L’exemple des strategies Bottom of the Pyramid (BoP) le 
montre. Elies s’adressent a des consommateurs jusqu’alors 
exclus de l’economie de marche. Elies operent ainsi une 
« democratisation » de l’acces a la consommation. Les BoP 
vont bien au-dela de la satisfaction d’un besoin chez un 
consommateur : elles favorisent leur insertion dans la societe. 
Un rapport de la Societe financiere internationale (de la 
Banque mondiale) etablit que les BoP representent une valeur 
de 5 000 milliards de dollars. 
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D’autre part, l’impact economique positif de l’entrepreneu- 
riat social est avere 1 . Sur 10 entrepreneurs sociaux etudies par 
McKinsey, les valeurs generees pour la collectivite se chiffrent a 
plus de 5 milliards d’euros par an. D’autres benefices qualitatifs 
non encore chiffres sont egalement repertories, tels que l’avan- 
cee de Page de la dependance ou encore l’integration des per- 
sonnes issues de la diversite. 

De meme, les entreprises qui se preoccupent de l’environne- 
ment restent rentables : l’etude « People & Profits » des econo- 
mistes Joshua Margolis et James Walsh (2011), qui etudie le lien 
entre les performances sociales au sens large et financieres dune 
entreprise, montre les nombreux bienfaits economiques que 
tirent les organisations qui preservent l’environnement : reduire 
la pollution peut diminuer les couts d’operation ; adherer a des 
standards environnementaux favorise l’innovation dans les pro- 
cedes ; developper des strategies efficaces de gestion des res- 
sources rares (eau, energie) rassure les investisseurs (securite 
d’approvisionnement) ; la responsabilite sociale diminue les 
risques de sanctions couteuses pour non-respect des reglements 
et de poursuites tout aussi couteuses entamees par des clients 
insatisfaits ou par le gouvernement ; le moral des employes est 
ameliore, ce qui les rend plus productifs ; l’entreprise devient 
attractive pour les jeunes talents et les fidelise ; enfin, la commu- 
naute fait davantage confiance a l’entreprise. 

L’economie positive ne contredit done pas necessairement 
les exigences de rendement financier du capital. 


1. Voir l’etude realisee par McKinsey pour Ashoka, mars 2012 : http:// 
france.ashoka.org/sites/francesix.ashoka.org/files/Etude%20 
d’impact%20de%20l’entrepreneuriat%20social%20-%20syn these_0.pdf 
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L’economie positive est efficace 

Les organisations fondees sur l’altruisme peuvent etre econo- 
miquement plus efficaces. 

Une experimentation du sociologue americain Peter Blau en 
temoigne. A partir d’une simple directive formulee au niveau 
national (« aider les travailleurs a trouver un emploi et les 
employeurs a trouver des travailleurs »), deux agences construi- 
sent leur propre dispositif operationnel. L’agence A s’en tient a 
une organisation s’appuyant sur la performance individuelle 
dans un esprit classique de competition. L’agence B choisit de 
favoriser la collaboration de ses employes et la performance 
collective. Apres quelques mois, Peter Blau rapporte que 
l’agence B demontre une plus grande capacite a faire corres- 
pondre les envies des chercheurs d’emploi et les offres propo- 
sees, grace a une mutualisation accrue de l’information entre 
les employes. In fine , l’agence A connait un taux de placement 
de 70 %, alors que l’agence B connait des taux superieurs, 
autour de 90 %. 

Les entites qui constituent l’economie positive sont solides. 
Les banques positives ont ainsi fait preuve d’une solidite hors 
du commun lors de la crise financiere. La banque Triodos a ete 
l’une des moins touchees lors de la crise des subprimes - ses 
activites beiges, neerlandaises et espagnoles auraient meme rea- 
lise une croissance de l’ordre de 40 %. Ce n’est guere eton- 
nant : la banque se defend de n’avoir jamais pris la moindre 
position speculative. En quelque sorte, c’est son caractere posi- 
tif qui l’a protegee de la crise. 


60 


LE PASSAGE ACCELERE A L’ECONOMIE POSITIVE. . . 


L’economie positive est source d’autonomisation 

L’entrepreneuriat social, dont la microfinance a massivement 
favorise l’essor dans les pays du Sud, peut permettre de 
rompre avec une tradition philanthropique qui risque de 
deposseder les citoyens de pays du Sud des outils de leur 
propre developpement, tandis que les politiques macroecono- 
miques recommandees par les pays du Nord et les institutions 
internationales ont depuis longtemps montre leurs limites. 

L’entrepreneuriat social encourage l’autonomisation de 
chaque individu : par l’esprit d’initiative et l’engagement en 
faveur d’innovations positives, tout individu peut lui-meme 
devenir acteur de sa vie. De meme, l’aide a la creation d’entre- 
prise dans les quartiers defavorises des pays developpes a aussi 
permis a des chomeurs de longue duree et a des jeunes exclus 
du marche du travail de creer leur propre emploi. 


Un prerequis pour accomplir cette mutation systemique 
passe par la mesure du caractere plus ou moins positif d’une 
economie. Le present rapport propose deux indicateurs sus- 
ceptibles d’appuyer cette transformation : 

• un indicateur fournissant une photographie de la positivite 
d’un pays a un instant t ; 

• un indicateur « Ease of Doing Positive Economy Index » 
permettant d’evaluer si la politique du gouvernement d’un pays 
est favorable au developpement de l’economie positive. 
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Intensite de la contribution de l’empreinte sociale 
sur la performance economique 1 

Question : Merci d’indiquer sur une echelle de 1 a 1 0 comment vous evaluez I’inten- 
site de la contribution de I’empreinte sociale de votre entreprise sur sa performance 
economique. 

Reponse donnee sur une echelle de 1 a 10 : 

- 10 - Contribution majeure qui en fait un element cle de la performance 

- 1 - Aucune contribution sur la performance economique 

95% 


55% 



Contribution faible Contribution moyenne Contribution importante 
(1-3) (4-7) (8-10) 

© 2012 Accenture. All rights reserved. 


1. Le concept d’« empreinte sociale », developpe initialement par Christian 
Nibourel, represente l’impact des politiques sociales d’une entreprise sur ses 
employes, ses partenaires (dont ses sous-traitants) et sur la societe dans son 
ensemble. Une etude sur ce sujet vient d’etre realisee par Accenture sur la base 
d’entretiens qualitatifs et quantitatifs menes par l’institut CSA aupres d’une cen- 
taine de dirigeants d’entreprise frangais (les resultats presentes dans le rapport 
sur l’economie positive reposent sur 77 entretiens, l’etude etant encore en cours 
au moment de la redaction du rapport), ainsi que des cadres issus des directions 
generales, des directions des ressources humaines et des directions du develop- 
pement durable ou de la RSE. Mene, sous la direction de Christian Nibourel, 
par Charlotte Raut et Philippe Roussiere, ce travail a pour objectif de recueillir 
le point de vue des entreprises sur cette thematique. Les resultats detailles 
seront presentes lors du LH Forum, qui se deroulera du 25 au 27 sep- 
tembre2013. Tous les graphiques foumis par Accenture dans le present 
ouvrage decoulent de cette etude. 


Chapitre 5 

Mesurer l’economie positive : 
deux nouveaux indicateurs 


La positivite de l’economie au niveau national 

Des indicateurs interessants proches 

de la positivite existent, mais ils ne sont 

ni suffisamment utilises ni suffisamment exhaustifs 

La mesure de la positivite de l’economie au niveau national 
permet d’assurer que les impacts positifs de l’activite des enti- 
tes economiques ont egalement des effets a un niveau agrege, 
macroeconomique. 

L’agregat que constitue le produit interieur brut (PIB) (defini 
en France par l’lnsee comme le resultat final de l’activite de pro- 
duction des unites productrices residentes d’un pays) a longtemps 
constitue la seule reference pour donner une idee du bien-etre 
des citoyens d’un Etat. II est aujourd’hui etabli que ni la valeur 
absolue du PIB ni sa croissance ne permettent d’evaluer correcte- 
ment le bien-etre d’un pays. Meme l’un des peres du PIB, l’eco- 
nomiste Simon Kuznets, reconnaissait que cet agregat ne fait pas 
la distinction entre les dimensions quantitative et qualitative de la 
croissance, ou encore entre le court et le long terme. 
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En 1972, le Bhoutan s’est lance dans cette recherche, en 
introduisant l’indicateur de bonheur national brut (BNB) : 
outre la croissance economique, cet indice englobant integre la 
conservation et la promotion de la culture bhoutanaise, la sau- 
vegarde de l’environnement et l’utilisation durable des res- 
sources, ainsi que la bonne gouvernance responsable. 
Aujourd’hui, ces quatre axes sont evalues a travers 72 criteres. 
Un nouveau gouvernement vient d’en remettre en cause 
l’usage. 

En 1990, les travaux du Programme des Nations unies pour 
le developpement (PNUD) sur l’indicateur du developpement 
humain (IDH) ont constitue une premiere etape d’ampleur 
internationale vers l’affranchissement a l’egard de l’hegemonie 
du PIB. 

En 2007, la Commission europeenne, le Parlement europeen, 
le Club de Rome, l’OCDE et le WWF ont organise la confe- 
rence de haut niveau « Au-dela du PIB », dont l’objectif etait 
de definir les indicateurs de mesure du progres les mieux 
appropries et de determiner les moyens de les integrer dans le 
processus decisionnel et le debat public. 

En France, les travaux de la Commission sur la mesure de la 
performance economique et du progres social publies en 2009, 
et menes sous l’egide des economistes Joseph Stiglitz, Amartya 
Sen et Jean-Paul Fitoussi, ont mis en exergue le caractere multi- 
dimensionnel du bien-etre. 

En fevrier2013, une commission d’enquete du Bundestag 
allemand denommee « Croissance, bien-etre et qualite de vie » 
a propose d’utiliser un ensemble de 10 indicateurs pour mesu- 
rer le bien-etre societal : trois dimensions, le bien-etre materiel, 
l’ecologie et les aspects sociaux, dont l’inclusion sociale, 
doivent fonder la future mesure du bien-etre societal, et non 
plus simplement le PIB. La commission a ainsi adopte un 
ensemble de 10 indicateurs refletant ces trois dimensions : au 
PIB sont ajoutes la distribution des revenus et la dette publique 
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(pour la richesse materielle), l’emploi, l’education, la sante et la 
liberte (pour l’inclusion sociale) et les emissions de gaz a effet 
de serre, l’excedent d’azote et la biodiversite (pour l’ecologie). 

Aux Etats-Unis, le professeur Michael Porter a construit le 
concept de shared value, sur le « Social Progress Index ». Cet 
indice de progres social prend en compte des donnees environ- 
nementales et sociales. Un palmares de 50 pays a ete etabli, clas- 
sant la France en 9 e position. 

L’ltalie s’est egalement embarquee dans cette voie, avec le 
premier rapport « BES 2013 » (hen ess ere equo e sostenibile ) sur 
le « bien-etre equitable et durable », mene a l’initiative du 
Conseil national pour l’economie et le travail et de l’lnstitut 
national italien de statistique. Ce rapport analyse les niveaux, 
tendances temporelles et distributions de douze dimensions du 
bien-etre actuel. 

En mars 2013, la Commission europeenne a reaffirme le role 
essentiel des indicateurs allant au-dela du PIB dans l’elabora- 
tion des objectifs de developpement durable (ODD), a travers 
sa communication, « Une vie decente pour tous : eradiquer la 
pauvrete et offrir au monde un avenir durable ». 

Au total, de nombreux indicateurs macroeconomiques ont 
par le passe tente de fournir une alternative au PIB pour mesu- 
rer le developpement et le bien-etre. 


65 


Panorama des indicateurs macroeconomiques du bien-etre existants 
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les resultatsfondes • Developpement par biaise par simplifiee regressive simplifie prenantpasen 

sur un jeu simplifie une commission la perception du bonheur significativement compte les autres 

d’indicateurs politique subjective le rapport formes de capitaux 

du bien-etre des impacts 


MESURER L’ECONOMIE POSITIVE : DEUX NOUVEAUX INDICATEURS 


L’indicateur actuel le plus proche dune mesure de ce qu’est 
l’economie positive semble etre le « Prosperity Index ». Deve- 
loppe par le Legatum Institute, il classe 150 pays sur la base de 
10 piliers censes etre des signes du bien-etre individuel et col- 
lectif. 

Le « Prosperity Index » place la France, cinquieme econo- 
mie mondiale en termes de PIB, 21 e sur 142 Etats - un classe- 
ment plutot coherent avec celui qu’obtient la France selon 
d’autres indicateurs, tels que le « Global Competitiveness 
Index » du Forum economique mondial (2011), le PIB par tete 
(2010) ou encore le « Ease of Doing Business Index » de la 
Banque mondiale (2012). 

Le « Better Life Index » de l’OCDE ainsi que le « Happy 
Planet Index » de la New Economics Foundation fournissent 
egalement une photographie globale du degre de developpe- 
ment, entendu au sens de progres social, d’un pays. 

Toutefois, aucun des indicateurs existants ne semble de nature 
a proposer une photographie complete du degre de positivite 
d’une economie. 
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Classement de la France au regard 
d’indicateurs macroeconomiques existants 


Indicateurs existants 

Rang de la France 
sur nombre 
de pays classes 

Legatum Prosperity Index 

21/142 

Better Life Index de I'OCDE (2011) 

20/142 

PIB/tete (2010) 

22/142 

Global Competitiveness Index du Forum econo- 
mique mondial (2011) 

18/142 

Indice de developpement humain de I'ONU (2011) 

20/187 

Indice de liberte economique de la Fondation Heri- 
tage et du Wall Street Journal (2011) 

65/179 

Indice de perception de la corruption de Transpa- 
rency International (2011) 

25/182 

Doing Business Index de la Banque mondiale 
(2012) 

29/183 


Source : analyse Oliver Wyman. 


Economie ✓ / * prise en compte d’indicateurs economiques 


Examen du degre de compatibility des indicateurs 
existants avec la definition de l’economie positive 
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POUR UNE ECONOMIE POSITIVE 


Un nouvel indicateur : I’indice de positivite 
de l’ economie d’un pays 

Un indice de positivite de l’economie d’un pays a ete pense, 
construit et documente specifiquement a l’occasion de la redac- 
tion du present rapport. II offre une photographie du degre de 
positivite de l’economie d’un pays. L’actualisation annuelle du 
rapport pourra permettre d’en suivre les progres. 

Cet indice est agrege. Ce choix peut etre debattu : ne serait-il 
pas preferable d’avoir une batterie d’indicateurs sous forme de 
tableau de bord ? Cette derniere option permettrait de reperer 
les dynamiques sur tel ou tel point specifique, mais elle noie le 
decideur sous un trop-plein d’informations et ne procure aucune 
vision d’ensemble. Ce rapport a des lors fait le choix de fournir 
un indicateur englobant qui puisse refleter la positivite de l’eco- 
nomie dans son ensemble - quitte a en regarder les differentes 
composantes et leur tendance afin d’eclairer le plus finement sur 
sa signification. Des seuils critiques pourraient etre fixes a l’inte- 
rieur des composantes de cet indice. 

L’indice de positivite de l’economie ici propose ambitionne 
de fournir une « photographie » du degre de positivite des eco- 
nomies nationales, de les comparer entre elles et de creer a 
terme un historique dans le but d’evaluer les progres accom- 
plis. 

Cet indice constitue un repere de l’economie positive. A ce 
titre, il represente a la fois un outil pedagogique (declinaison 
concrete de la definition de l’economie positive) et un outil 
devaluation macroeconomique (au service de l’amelioration 
continue du caractere positif de l’economie du pays). 
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MESURER L’ECONOMIE POSITIVE : DEUX NOUVEAUX INDICATEURS 


L’indice de positivite de l’economie repose sur une triple 
application du principe d’altruisme rationnel, central dans la 
definition de l’economie positive : 

- entre generations (repere de l’economie positive dans le 
temps) ; 

- entre territoires (repere de l’economie positive dans 
l’espace) ; 

- entre acteurs (repere de l’economie positive dans les rela- 
tions). 


Altruisme rationnel 




Usage positif 
des ressources 



Connexions 

positives 



Solidarite 

positive 


Gouvernance 

Dynamique 


Inclusion 

positive 

positive 


positive 


Source : Nomadeis, pour le LH Forum. 


Le perimetre geographique retenu pour le calcul de l’indice 
(dans sa version initiale pour le rapport) est celui des 34 pays 
membres de l’OCDE, afin de fournir de premiers elements de 
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comparaison et de permettre aux pays concernes de revisiter 
leurs performances relatives au regard des criteres de l’econo- 
mie positive. La France se classe aujourd’hui en 19 e position. 

Le choix a ete fait d’inclure la croissance du PIB parmi les 
29 indicateurs qui constituent l’indice de positivite de l’economie, 
l’indice ayant vocation a etre enrichi, ameliore, ajuste sur la 
base d’echanges entre acteurs. 

L’objectif de ce nouvel indice consiste done a proposer une 
vision elargie de la performance des economies nationales, en 
enrichissant et en contextualisant l’indicateur de croissance du 
PIB grace a d’autres indicateurs, refletant aussi fidelement que 
possible la definition de l’economie positive. 

Cet indicateur est appele a evoluer a mesure que seront dispo- 
nibles de nouvelles donnees sur le developpement de l’economie 
positive qui soient homogenes selon les pays : on peut penser 
notamment a la gestion des ressources en eau, au financement 
des retraites, au developpement des bonnes pratiques en matiere 
de responsabilite sociale des entreprises (RSE) ou encore a la 
promotion dune education tout au long de la vie. Une autre evo- 
lution souhaitable de l’indicateur sera de le decliner dans une 
logique « multiscalaire » afin qu’il s’applique aussi bien a 
l’echelle d’un pays (son objectif initial) que dune ville, d’une 
entreprise, d’une ONG ou de tout autre acteur (collectif ou indi- 
viduel) desireux de mieux comprendre, evaluer et renforcer sa 
contribution a l’economie positive. 


Classement OCDE et analyse des resultats 

Un classement des pays de l’OCDE en fonction du degre de 
positivite de leur economie a ete elabore pour le present rapport. 

Cette premiere publication de l’indicateur de positivite place la 
France a la 19 e place parmi les 34 pays de l’OCDE. En 2012, la 
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France se classait, parmi les pays de l’OCDE, 13 e dans le « Global 
Competitiveness Index », 18 e dans le « Prosperity Index », le 
« Better Life Index », et l’indice de developpement humain. 


Positivite des pays de l’OCDE 



Classement des pays de l’OCDE selon l’indicateur de positivite propose 
dans ce rapport. Les chiffres au-dessus des pays indiquent le nombre de 
sous-indicateurs ou le pays se trouve dans le dernier decile parmi les pays 
de l’OCDE, afin de rendre compte d’une eventuelle « substitution » entre 
indicateurs pour former le score final. 


Dans son ensemble, le classement de ce nouvel indicateur 
reste coherent avec les autres indicateurs de developpement 
existants : on retrouve ainsi en tete les pays d’Europe du Nord, 
suivis par les pays d’Europe continentale. Les Etats-Unis appa- 
raissent a la 12 e place - ils font done mieux que la France 
mais ce classement leur est nettement moins favorable que 
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d’autres, comme le « Global Competitiveness Index » ou ils 
arrivent en 3 e position. L ’heterogen eite des scores est assez 
importante, avec 3 sous-indicateurs dans le dernier decile, ce 
qui temoigne dune certaine « substitution » entre les dimen- 
sions de l’indicateur. D’un cote, les Americains ont su prendre 
des initiatives tout a fait dans la ligne de l’economie positive, 
par exemple avec le statut B-Corp des entreprises, ce qui se tra- 
duit dans l’indicateur par un bon score sur les aspects de 
liberte de choix, de liberte de la presse et de charite. D’un 
autre cote, les inegalites y sont plus importantes qu’ailleurs, et 
la protection de l’environnement ne fait pas figure de preoccu- 
pation majeure. Un constat assez similaire peut etre dresse pour 
l’Allemagne, qui figure a la 13 e place, tiree vers le haut par son 
dynamisme economique, mais moins performante dans la 
dimension « partage » de l’indicateur. 

La France presente une plus grande homogeneite de resul- 
tats parmi les sous-indicateurs, avec aucun score dans le der- 
nier decile parmi les dimensions de la positivite, et done de 
faibles effets de substitution, mais un classement global en 
milieu de tableau. On peut tout de meme noter de serieux 
points forts, comme la qualite des infrastructures pour relier les 
territoires, une assez bonne prise en compte des enjeux envi- 
ronnementaux et un certain dynamisme citoyen mesure par le 
taux de participation aux elections. En revanche, le pays reste 
en retrait sur les aspects lies a la parite, a la confiance entre 
individus et a la perception de liberte de choix dans sa vie. La 
France est aussi l’un des pays ou les resultats scolaires sont plus 
qu’ailleurs correles avec le revenu des parents, traduisant une 
reproduction des inegalites qui ne va pas dans le sens d’une 
economie du partage. 

L’indicateur de positivite apporte egalement un message 
important : l’economie positive n’est pas l’apanage des pays 
riches. Ainsi le Chili figure-t-il a la 15 e place, alors qu’il 
n’emerge jamais en-de^a de la 22 e place dans le « Global Com- 
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petitiveness Index », le « Better Life Index », l’indice de deve- 
loppement humain ou le « Prosperity Index ». 

Si le classement de la France n’est pas radicalement different 
de son classement dans de nombreux autres indicateurs exis- 
tants, cela tient sans doute a la relative homogeneite du pays 
selon les dimensions considerees ; ce n’est pas le cas de pays 
qui ont pu privilegier quelques dimensions de la positivite dans 
leur developpement, comme en temoigne le decompte des 
scores dans le dernier decile. Cela appelle done a des reformes 
d’ensemble, systemiques, favorisant le dynamisme et la prise en 
compte du long terme. 


MESURER LA VOLONTE QU’A UN PAYS 
D’EVOLUER VERS UNE ECONOMIE PLUS POSITIVE : 

le « Ease of Doing Positive Economy Index » 


L’economie positive ne pourra veritablement advenir que si 
le gouvernement d’un pays adopte les mesures structurelles 
necessaires pour creer un environnement favorable a son deve- 
loppement. 

II est notamment necessaire de creer des cadres et outils 
reglementaires favorables au financement de l’economie posi- 
tive, ainsi qu’a la communication de l’impact extra-financier 
positif des entites economiques, en se fondant sur des resultats 
controles et etablis a partir de normes partagees. 

Pour mieux evaluer les dimensions d’un environnement favo- 
rable au developpement de l’economie positive ont ete analyses 
ses indicateurs structured existants, tels que le « Competiti- 
veness Index » du Forum economique mondial, ou l’index de 
la Banque mondiale, le « Ease of Doing Business ». Ces indi- 
cateurs donnent une image de l’attractivite d’un pays, mesu- 
ree a l’aune de dimensions telles que la liberte d’entreprendre 
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ou la competitivite. Us entrainent une emulation favorable 
entre pairs, chaque pays cherchant a grimper dans le classe- 
ment. Au lieu de mesurer l’activite economique en tant que 
telle, ils en refletent les moteurs et incitations sous-jacents, eli- 
minant ainsi le biais de la taille d’une economie. Ces indica- 
teurs structurels peuvent egalement servir de base aux 
decisions de politiques publiques en soulignant les faiblesses 
structurelles d’une economie. 

Toutefois, aucun des indicateurs structurels existants n’est de 
nature a refleter a quel point l’environnement structurel d’un 
pays est favorable au developpement de l’economie positive. 

Le present rapport propose ainsi de construire un nouvel 
outil pour mesurer le degre de volonte qu’a un pays d’evoluer 
vers une economie positive. Cet indicateur devolution n’est ici 
qu’ebauche et devra etre precise et mesure dans les prochaines 
editions de ce rapport. 

L’indicateur de positivite de l’economie et le « Ease of Doing 
Positive Economy index » n’ont d’interet que s’ils sont tournes 
vers Taction. II semblerait raisonnable de se fixer comme objec- 
tif d’aligner nos performances economiques au sens du PIB par 
tete, qui definit aujourd’hui le degre de puissance d’une econo- 
mie, sur celui de notre positivite et de notre volonte a avancer 
sur la voie de l’economie positive. En effet, la France, 
aujourd’hui cinquieme puissance economique mondiale, 
devrait au moins tenir ce rang dans les classements relatifs a 
l’economie positive. 


Panorama des indicateurs existants 
sur la volonte d’evoluer d’un pays 



Source : analyse Oliver Wyman. 

Note : la liste des indicateurs pris en compte est un point de reference pour les indices struc- 
turels. Cette liste n’est pas exhaustive, d’autres indices sont disponibles. 


Cadre devaluation de la volonte 
qu’a un pays d’evoluer vers une economic positive 
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Proposition de methodologie de construction de I’indice 


© Oliver Wyman. 



Chapitre 6 

Comment accelerer 
la (r) evolution vers 1’ economic positive 


Comment encourager 
UNE (r)EVOLUTION POSITIVE 
de l’acti vite economique ? 


L’ensemble des propositions vise a provoquer, par une serie 
devolutions, une revolution globale faisant basculer la societe 
sur un chemin positif. 


Proposition n° 1 

Repenser profondement les objectifs des entreprises 

Les societes sont definies comme poursuivant des objectifs 
purement financiers. L’entreprise en tant que telle ne jouit 
quant a elle d’aucune definition juridique. Une nouvelle defini- 
tion incluant le long terme est necessaire pour permettre a 
toutes les entreprises de devenir positives. Cela ne doit pas 
pour autant conduire a l’instauration de nouveaux « silos » qui 
isoleraient les entreprises positives du reste de l’economie. 
Parmi les objectifs de toute entreprise devraient figurer la crea- 
tion d’emplois durables, preservant le capital naturel, et, outre 
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la valeur economique, la creation de la valeur environnementale 
et sociale pour toutes les parties prenantes. 

Les actionnaires, les dirigeants, les cadres et les employes 
devraient etre incites a agir en fonction de ces objectifs globaux 
de long terme. 

Actuellement, les relations entre parties prenantes sont dese- 
quilibrees en faveur des actionnaires, alors meme que c’est de 
la cooperation harmonieuse entre toutes ces parties que peut 
fructifier le potentiel productif de l’entreprise et emerger une 
economie veritablement positive. Tant que perdurera un trop 
fort desequilibre entre les parties prenantes de l’entreprise, il 
est illusoire d’esperer que l’economie positive puisse s’affirmer 
davantage dans les faits. 

En apparence, l’entreprise appartient aux actionnaires et, de 
leur cote, ceux-ci se comportent comme ses proprietaires. 
Pourtant, stricto sensu, l’entreprise n’est la propriete de per- 
sonne, pas plus des actionnaires que de qui que ce soit d’autre. 
Les actionnaires ne sont que les proprietaires des actions 
emises par des societes commerciales. 

Repenser la propriete de l’entreprise, c’est done changer la 
maniere d’envisager la finalite meme de l’entreprise. Remettre 
l’entreprise a sa juste place en relativisant le droit de propriete 
des actionnaires revient des lors a laisser une plus grande place 
aux autres parties prenantes et, partant, une plus grande 
chance a l’economie positive. 
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Importance de l’empreinte sociale 

Question : L’empreinte sociale est-elle actuellement un sujet identifie comme priori- 
taire dans votre entreprise ou plutot peripherique ? 

En repensant aux evolutions qui ont pu se produire au cours des dernieres annees 
dans votre entreprise, quelle aurait ete votre reponse il y a trois ans ? 

Reponse donnee sur une echelie de 1 a 10 

- 10 - L’empreinte sociale est consideree comme un sujet identifie comme tout a 
fait prioritaire 

- 1 - L’empreinte sociale est consideree comme un sujet tout a fait peripherique 


54% 



Peripherique Moyen Prioritaire 

(1-3) (4-7) (8-10) 


II y a trois ans 
I Actuellement 


© 2012 Accenture. All rights reserved. 


L’empreinte sociale est de plus en plus au cceur des priorites 
des entreprises. En seulement trois ans, elles sont deja presque 
deux fois plus nombreuses a considerer cet aspect comme prio- 
ritaire. Cette importance va continuer a croitre au cours des 
prochaines annees. 
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Question : Prevoyez-vous que I’empreinte sociale devienne un sujet plus important 
a court terme dans votre entreprise ? 


Certainement (33 %) 


Probablement (50 %) 


Probablement pas (15 %) 
Certainement pas (2 %)\ 


■ 


© 2012 Accenture. All rights reserved. 


- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : La loi prevoit de multiples formes juridiques 
pour organiser l’activite des entreprises. Quelle que soit leur 
forme, quel que soit leur objet (de la societe anonyme faisant 
appel public a l’epargne a la cooperative agricole, en passant par 
la societe d’assurance mutuelle), toutes sont issues d’un concept 
source, le « contrat de societe », defini par les articles 1832 et 
suivants du Code civil. Or la definition du contrat de societe ne 
prend pas en compte les nouveaux enjeux du developpement 
durable. II limite l’ambition des personnes qui s’associent en 
indiquant qu’elles le font « en vue de partager des benefices ou 
de profiter de l’economie qui pourra en resulter ». Nulle ques- 
tion ici de la conciliation des dimensions economique, sociale 
et environnementale qui caracterise les enjeux d’un developpe- 
ment durable, terreau dune economie positive. La montee en 
puissance de la responsabilite societale des entreprises, fruit de 
nouvelles attentes de la societe et de nouvelles opportunites 
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pour les entreprises, implique d’adapter ce qui constitue 
l’ADN d’une entreprise. Enrichir le concept source de contrat 
de societe permettrait d’irriguer l’ensemble du droit des 
entreprises, tout en conservant les specificites qui distinguent 
une societe anonyme et une societe d’assurance mutuelle par 
exemple, ou encore une EURL et une societe a capital variable. 

- Pistes de travail et methodologie : Comme le proposent 
Yann Queinnec et William Bourdon dans leur rapport « Rtgu- 
ler les entreprises transnationales » (Forum pour une nouvelle 
gouvernance mondiale, 2010), ou Gael Giraud et Ctcile 
Renouard ( Vingt propositions pour reformer le capitalisme, 
Flammarion, 2012), un premier pas vers une generalisation des 
entreprises positives consiste a inscrire la triple mission sociale, 
environnementale et economique de l’entreprise dans sa defini- 
tion meme. L’article 1833 du Code civil, qui dispose que 
« toute societe doit avoir un objet licite et etre constitute dans 
l’interet commun des associes », pourrait etre reformule ainsi : 
« Toute societe doit avoir un objet licite, etre constitute et 
gtrte dans l’inttret pluriel des parties prenantes et concourir a 
l’inttret gtntral, notamment tconomique, environnemental et 
social. » 


Proposition n° 2 

OllVRIR A TOUTES LES ORGANISATIONS PRIVEES 
LA POSSIBILITY D'lNSCRIRE LES OBJECTIFS POSITIFS 
AU CGEUR DE LEUR STRATEGIE, SANS CREER DE NOUVEAUX SILOS 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Les statuts actuels limitent fortement le dtve- 
loppement de l’tconomie positive. Les probltmatiques sont dif- 
ftrentes pour les acteurs de l’tconomie sociale et pour les 
entreprises. Les statuts de l’tconomie sociale peuvent limiter le 
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developpement des organisations en restreignant notamment 
leur financement. D’autre part, les statuts des entreprises com- 
merciales ne prevoient generalement que la recherche du profit 
financier. Ce constat ne doit pas forcement conduire a la crea- 
tion d’un nouveau statut a cote de ceux dissociation, de SA, 
de SAS ou de mutuelle. L’objectif est de permettre le develop- 
pement et la reconnaissance des entites positives. Des pistes ont 
ete proposees en ce sens, notamment lors des assises de l’entre- 
preneuriat. En outre, de nombreux pays ont deja adopte de 
nouvelles formes juridiques pour reconnaitre l’indivisibilite des 
objectifs des entreprises (par exemple, les Benefit et les Flexible 
Purpose Corporations americaines). Le cadre juridique frangais 
doit evoluer en ce sens. 

- Pistes de travail et methodologie : Plusieurs options sont 
possibles : creer un statut de SAS + ou SA +, qui serait ouvert 
seulement aux entreprises commerciales ; permettre a toutes les 
organisations d’opter pour un « objet social etendu » (proposi- 
tion portee notamment par Armand Hatchuel) ; creer un 
label de l’economie positive ; creer une echelle de notation des 
entites de l’economie positive. Les travaux d’Armand Hatchuel 
et Blanche Segrestin ont abouti a la proposition de creation 
d’une societe anonyme a objet social etendu. 

Plusieurs questions de fond se posent : Quels seraient precise- 
ment les engagements associes ? Association des salaries a la gou- 
vernance de l’organisation, limitation des remunerations ? Les 
objectifs devront-ils etre sociaux ? Environnementaux ? Les deux ? 

II faudra egalement repondre a des questions plus tech- 
niques : s’il y a changement de statut, comment le faire approu- 
ver ? Par l’assemblee generale ? A quelle majorite ? Comment 
fixer et auditer les objectifs ? Le choix en faveur d’un « objet 
social etendu » serait-il reversible ? 
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B-Corporation : une certification 

POUR UNE NOUVELLE APPROCHE ECONOMIQUE 

Le label B-Corp a ete imagine en 2006, aux Etats-Unis, pour distinguer des 
entreprises gui repondent a des normes rigoureuses de performance sociale 
et environnementale, de responsabilite et de transparence. Selon ses 
concepteurs, ce label se voulait un equivalent, mutatis mutandis, de la cer- 
tification « commerce equitable » accordee a certains produits importes. Les 
entreprises certifiees le sont au terme d'un processus tres rigoureux d'eva- 
luation conduit par le « B-Lab », gui comprend une evaluation dite 
« B-impact », au terme de laguelle L'entreprise engagee dans le processus 
doit atteindre, au minimum, un score de 80 points sur un total de 200 sans 
s'en tenir a de simples operations de marketing (« greenwashing »). Les cri- 
teres depreciation different selon la taille, le secteur d'activite et le lieu 
d'implantation de l'entreprise, gui doit en outre, pour conserver sa certifica- 
tion, la faire confirmer tous les deux ans. Aujourd'hui, il existe plus de 
786 entreprises certifiees dans 27 pays, dont, par exemple, BetterWorld- 
Books, Sustainable Harvest ou encore Ben & Jerry's. 


Nouveaux statuts juridiques : 

FAVO RISER L'ENTREPRENEURIAT SOCIAL PAR LE DROIT 

Plusieurs pays ont cree, ces dernieres annees, de nouvelles formes juridiques 
pour encourager L'entrepreneuriat social. Ainsi, douze Etats americains, a la 
suite du Maryland, en 2010, ont vote la creation d'un statut specifique dit 
« benefit corporation » pour les entreprises qui, sans etre non lucratives, ont 
comme finalites explicites de creer un impact social ou environnemental parti- 
culier. Neuf Etats americains proposent par ailleurs le statut de L3C (« low-profit 
limited liability company »), qui a ete imagine comme un statut de societe 
hybride pour faciliter le recours aux investissements de ces entreprises au profil 
social particulierement marque. Au Royaume-Uni, egalement, la mise en place 
des CIC (Community Interest Company), depuis 2005, repond aux memes exi- 
gences de souplesse pour les entreprises qui souhaitent oeuvrer principalement 
au bien commun a travers leur activite. Dans I'Union europeenne, on retrouve le 
meme souci de concilier certaines caracteristiques de l'entreprise et de L'engage- 
ment social, a travers differentes formes juridiques comme la societe a finalite 
sociale (SFS), en Belgique, ou l'« impresa sociale », en Italie. 
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Proposition n° 3 

DEFINIR UN STATUT DU DIRIGEANT D'ENTREPRISE 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Les entreprises se sont developpees sans qu’ait 
jamais ete formalisee une doctrine juridique au sein de laquelle 
un statut du chef d’entreprise aurait ete defini avec une explici- 
tation de ses droits, de ses devoirs et de ses necessaires contre- 
pouvoirs. 

- Pistes de travail et methodologie : La creation d’un statut 
du dirigeant d’entreprise s’impose. Le chef serait « habilite » 
pour diriger l’entreprise et non un simple « representant man- 
date »\ Un tel statut clarifierait le mode de remuneration du 
dirigeant en l’alignant sur des indicateurs emanant de toutes 
les parties prenantes, et non sur la seule satisfaction des 
actionnaires. Le dirigeant retrouverait ainsi son role de com- 
mandant de bord, tenu d’incarner l’interet general de l’entre- 
prise. 

Plus generalement, il est necessaire de reconnaitre dans les 
statuts des SA qu’existent des parties prenantes multiples qui 
creent, ensemble, de la valeur commune. 


Mesurer 

Pour evoluer vers l’economie positive, des instruments de 
mesure sont necessaires afin d’evaluer la progression accomplie 
de maniere objective. C’est la raison pour laquelle il a semble 
imperatif que le present rapport construise deux indicateurs 
nationaux (cf. supra). Des indicateurs evaluant la positivite des 


1. Blanche Segrestin et Armand Hatchuel, op. cit. 
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entries economiques sont egalement necessaries au niveau 
microeconomique. Ainsi, une reflexion internationale sur les 
indicateurs positifs extra-financiers et les normes comptables 
doit etre lancee pour que la mesure de la reussite d’une entre- 
prise ou de tout autre entite economique ne soit plus exclusive - 
ment financiere et pour que le profit a court terme ne constitue 
plus le seul indicat eur de reference des investisseurs, des 
actionnaires et des dirigeants d’entreprise. II s’agit d’ailleurs 
d’un prealable indispensable a d’autres evolutions proposees 
par le present rapport (fiscalite, remunerations, investisse- 
ments, strategic d’achats). 

* Proposition 1 n° 4 

Definir des indicateurs extra-financiers de reference 

- Echelon d’application de la proposition : G8/G20. 

- Contexte : Des indicateurs extra-financiers de qualite exis- 
tent aujourd’hui. Id integrated reporting, ou rapport integre, a 
beaucoup progresse : il consiste pour les entreprises a editer 
un seul document associant donnees financieres et extra- 
financieres. Outre le fait que ce document constitue un ele- 
ment d’information sur la RSE et, plus generalement, sur 
l’impact de l’entreprise sur son milieu, il fournit egalement 
une pertinence economique et strategique aux demarches 
positives de l’entreprise, en l’associant a ses comptes et a son 
analyse des risques. 

Toutefois, les indicateurs extra-financiers ne sont pas 
encore unifies, ou du moins harmonises, afin de comparer 
les impacts positifs des entries economiques, ni encore 


1. Les propositions signalisees par des etoiles * ont ete particulierement 
mises en avant par le groupe de jeunes constitue pour le rapport. 
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suffisamment utilises par les entreprises et les pouvoirs 
publics. Le travail effectue par de nombreux pays et experts 
sur les indicateurs extra-financiers est aujourd’hui suffisam- 
ment avance pour qu’un consensus emerge sur un nombre 
limite d’indicateurs particulierement pertinents. II serait 
done indispensable de definir de fa^on concertee un petit 
nombre d’indicateurs au niveau international que toutes les 
entreprises devraient produire, ainsi que des indicateurs 
supplementaires par branche. Ces indicateurs serviraient de 
base a la comparaison de l’impact social et environnemental 
des entreprises. Ils garantiraient egalement l’indivisibilite 
des objectifs sociaux, environnementaux et economiques des 
entreprises. 

- Pistes de travail et methodologie : Les indicateurs extra- 
financiers ont fait l’objet d’un long travail d’elaboration et de 
negociation par toutes les parties prenantes et ont ete ratifies 
par environ 90 pays. En octobre 2010, ils ont donne lieu a la 
mise en oeuvre de la norme ISO 26000 que des entreprises ou 
organismes commencent a adopter. II serait souhaitable de 
repartir de ce travail. Les principes directeurs pour la suite 
devraient etre : 

- aboutir a un nombre restreint (5 maximum) d’indicateurs 
positifs, sociaux et environnementaux, que toutes les organi- 
sations devraient produire sans pour autant noyer les obser- 
vateurs sous un flot d’indicateurs ; 

- construire un corpus complementaire par branche, en 
confiant par exemple le pilotage de la demarche aux parte- 
naires sociaux au niveau europeen ; 

- encourager la creation d’agences de notation mixtes, a la 
fois financieres et extra-financieres, pour noter l’impact posi- 
tif (cf. infra) ; 

- former les analystes financiers a la notion d’indivisibilite 
des objectifs des organisations. 
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Les entreprises plebiscites la creation d’indicateurs qui leur 
permettraient de quantifier la contribution a la performance et 
de comparer les differentes initiatives mises en place dans le 
domaine de l’empreinte sociale. 


Question : Parmi les elements suivants, quels sont les deux qui vous manquent le 
plus pour accelerer votre demarche dans le domaine de I’empreinte sociale ? 


Des etudes economiques/des indicateurs montrant 
le retour sur investissement de la performance sociale 

Des informations et elements de comparaison 
concernant les initiatives mises en place 

Une plate-forme d’echanges entre dirigeants 
sur les sujets lies a I’empreinte sociale 

Une simplification des demarches administratives 
Une formation des cadres 
Une fiscalite adaptee 
Des accords avec les organisations syndicates 



© 2012 Accenture. All rights reserved. 


Proposition n° 5 

(Euvrer en faveur d'une evolution profonde 

DES NORMES COMPTABLES INTERNATIONALES 

- Echelon d’application de la proposition : G8/G20. 

- Contexte : Les normes comptables actuelles ne valorisent 
pas les engagements sociaux et environnementaux des entre- 
prises. Elies ne sont pas non plus con<;ues de fa^on democra- 
tique. Certaines regies peuvent penaliser les investissements de 
long terme des entreprises. L’objectif d’une comptabilite uni- 
verselle, prenant en compte les parametres sociaux et environ- 
nementaux, doit etre poursuivi. 
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- Pistes de travail et methodologie : 

-lancer une initiative internationale impliquant l’ensemble 
des parties prenantes (entreprises, agences de notation, regu- 
lateurs comptables, pouvoirs publics, etc.) pour reflechir aux 
evolutions necessaires de la comptabilite afin de mieux refle- 
ter la triple mission sociale, economique et environnementale 
de l’entreprise ; 

- confier le mandat de normalisateur comptable a un orga- 
nisme public place sous la responsabilite (par exemple) de 
l’Union europeenne (sous le controle du Parlement euro- 
peen) plutot qu’a 1’IASB (organisme prive international de 
normalisation comptable) ; 

- confier a cet organisme la mission de developper progressi- 
vement une comptabilite universelle, integrant le social et 
l’environnemental aux comptes. 

- debuter cette evolution par des mesures simples pour 
mieux integrer les considerations sociales et environnemen- 
tales aux comptes ; ainsi, affecter rapidement certains postes 
au titre d’investissements plutot que de charges (formation 
par exemple) ; 

- moduler ensuite les normes IFRS 1 en renon^ant a la valori- 
sation au mark-to-market 2 et en revenant pour les actifs de 


1. Les normes IFRS sont des normes comptables, elaborees par l’lnterna- 
tional Accounting Standards Board (IASB), destinees aux entreprises cotees 
ou faisant appel a des investisseurs afin d’harmoniser la presentation et la 
clarte de leurs etats financiers. 

2. Le mark-to-market consiste a evaluer regulierement, voire en perma- 
nence, une position sur la base de sa valeur observee sur le marche au moment 
de revaluation. Le terme fair value, ou juste valeur, est egalement utilise : il 
implique la valorisation d’actifs et de passifs sur la base d’une estimation de 
leur valeur de marche ou de leur valeur d’utilite par actualisation des flux de 
tresorerie estimes attendus de leur utilisation. Ainsi, 1’IASB impose d’utiliser la 
juste valeur pour comptabiliser les instruments financiers qui n’ont pas voca- 
tion a etre detenus jusqu’a leur echeance (et notamment les produits derives). 
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long terme a la comptabilite en valeur historique. Engager la 
reflexion sur les elements pertinents pour etablir le prix des 
actifs, biens et services. Quels sont les parametres a prendre 
en compte (travail necessaire a la production, utilite retiree 
du produit, etc.) ? 


Proposition n° 6 

Creer une agence europeenne de notation positive 

- Echelon d’application de la proposition : europeen. 

- Contexte : Les agences de notation financiere ont ample - 
ment demontre leur inefficacite (notamment a Tissue de la crise 
financiere de 2008) et ce en raison de leur manque d’indepen- 
dance par rapport aux entreprises dont elles etaient chargees 
d’evaluer la sincerite du bilan. Si, en France et dans differents 
pays europeens, ont ete creees des agences de notation ethique, 
ces dernieres manquent encore a bien des egards d ’indepen- 
dance, et surtout ne disposent pas des moyens suffisants (en res- 
sources humaines et techniques) pour evaluer la sincerite des 
engagements pris par les entreprises en matiere de developpe- 
ment durable. Par ailleurs, alors que cette evaluation doit se faire 
de plus en plus aupres dune filiale ou dune sous-filiale a des 
milliers de kilometres de Paris, ces agences n’ont pas les moyens 
d’y effectuer de fagon credible leur mission. La legislation fran- 
gaise et egalement europeenne exige et exigera de plus en plus 
des entreprises de pouvoir justifier de la certification de leurs 
engagements par un tiers (notamment les obligations en termes 
de reporting telles que resultant du decret du 24 avril 2012 - dit 
decret RSE - pris en application de la loi Grenelle II du 12 juillet 
2010). Cette exigence d’un tiers certificateur independant resulte 
egalement de Tadoption par un nombre croissant d’entreprises 
des mecanismes conventionnels de responsabilite societale tels 
que ceux prevus par le Global Reporting Initiative (GRI) et la 
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norme NF ISO 26000 (novembre 2010). Or, ces tiers certifica- 
teurs, pour les raisons exposees ci-dessus, ne sont pas en mesure 
de s’acquitter de leur mission avec l’efficacite qu’exige le proces- 
sus de labellisation recherche par les acteurs economiques. 

- Piste de travail et methodologie : De la meme fagon qu’a 
ete envisagee une agence de notation financiere a l’echelon 
europeen, il faut penser des a present une agence europeenne 
de notation positive. Elle devra etre dotee d’une gouvernance 
multi-parties prenantes, rassembler les meilleures competences 
et experts a l’echelon europeen, disposer de ressources finan- 
ciers strictement publiques (contribution des Etats membres) 
et progressivement s’imposer comme le tiers certificateur a 
l’echelon europeen des engagements pris par les entreprises. 
Son perimetre d’application pourrait etre soit celui des societes 
faisant appel public a l’epargne en Europe, soit des societes 
cumulant un certain nombre de criteres (montant du capital, 
nombre d’employes, etc). Une telle agence aurait vocation a 
exercer son action a travers des representations dans chaque 
pays europeen. 


Financer 

L’economie positive ne peut survivre sous perfusion. II lui 
faut de veritables flux de financement stables et massifs, afin de 
permettre son developpement rapide, ferme et durable. 

Beaucoup d’outils se developpent deja pour permettre de 
diriger les flux financiers vers les initiatives positives. De tels 
outils pourraient etre utilises a une plus grande echelle. Par 
ailleurs, il existe une veritable demande d’investissements de 
long terme de la part d’acteurs tels que les mutuelles, les assu- 
rances ou les fonds de pension. Cependant, beaucoup de ces 
outils sont encore brides par la reglementation en vigueur, par- 
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ticulierement en France. En outre, la transparence de Faction 
des banques sur les territoires n’est aujourd’hui pas assuree, ce 
qui empeche tout controle precis et exhaustif de leur participa- 
tion au financement de Feconomie. Enfin, les marches finan- 
ciers doivent etre mieux regules afin d’allonger leur horizon 
temporel. II est besoin d’une gouvernance financiere planetaire 
allongeant cet horizon et evitant les derives court-termistes qui 
ont mene a la crise actuelle. Le fait que des structures interna- 
tionales existent dans de nombreux domaines, comme le foot- 
ball ou la securite aerienne, mais pas dans la finance, pourtant 
sans frontieres et manifestement incapable de s’autoreguler, 
demeure singulier : une gouvernance financiere doit etre insti- 
tute de toute urgence dans le domaine de la finance. 

Proposition n° 7 

Faire de l'investissement socialement responsable 

OU ISR UN VERITABLE LEVIER POUR LA CROISSANCE DE L'ECONOMIE POSITIVE 

- Echelon d’application de la proposition : national et UE. 

- Contexte : L’investissement responsable a connu une 
forte croissance, si Fon en croit les statistiques publiees 
chaque annee (par Novethic en France et EuroSIF en Europe, 
par exemple). Les seminaires, publications academiques, 
reflexions et regulations autour de 1’ISR ont cree un veritable 
« marche » de 1’ISR, structure autour d’agences de notation 
extra-financiere, d’equipes de recherche ESG 1 au sein des 
societes de gestion et des banques. Pour autant, il est 
aujourd’hui difficile de mesurer l’impact reel de 1’ISR et les 


1. Les criteres ESG ( environmental , social and corporate governance) font 
reference a la notion d’indicateurs extra-financiers, refletant la performance 
environnementale, sociale et de bonne gouvernance d’une entite econo- 
mique. 
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incitations publiques en la matiere restent limitees (en France, 
semaine de l’ISR). S’il existe peu d’incitation des pouvoirs 
publics pour orienter l’epargne vers l’investissement respon- 
sable, l’une des raisons est aussi que l’ISR reste difficile a defi- 
nir. Les professionnels utilisent des approches tres variees et 
le grand public est aujourd’hui totalement retif a ce discours. 
Pour que 1’ISR devienne un veritable levier d’action pour 
Feconomie positive, il faut done en clarifier la definition, 
appeler ISR les investissements qui se donnent un veritable 
objectif d’impact social et/ou environnemental, communiquer 
sous une forme comprehensible par le grand public (label) et 
inciter une orientation de Fepargne vers ces investissements 
responsables. 

- Pistes de travail et methodologie : 

1 - Creer un label des fonds ISR, reconnu par tous les 
acteurs et par les pouvoirs publics, en France et si possible 
ensuite en Europe. La « Feuille de route pour la transition 
energetique » envisage la creation de ce label. II faut desormais 
passer a Facte et creer un label aussi reconnu que les labels 
« bio » ou de commerce equitable. Pour etre eligible, un fonds 
ISR devrait (1) indiquer clairement son objectif et en quoi il est 
coherent avec le developpement durable, (2) expliquer son 
processus d’investissement et decrire comment il permet 
d’atteindre Fobjectif et (3) mesurer l’impact social et environ- 
nemental a l’aide d’indicateurs pertinents. Novethic, associa- 
tion sous l’egide de la CDC, delivre actuellement le seul label 
fran^ais existant et pourrait etre le socle de ce nouveau label 
public. 

2 - Creer des incitations pour que Fepargne s’oriente vers 
des placements responsables. L’obligation de proposer au moins 
un fonds solidaire dans tous les plans d’epargne entreprise a ete 
un element extremement puissant de developpement de la finance 
solidaire. Des obligations du meme ordre pour les fonds ISR, dans 
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les contrats d’assurance-vie notamment, pourraient etre utiles. 
Conditionner certains avantages fiscaux existants (assurance-vie, 
PEA) a un minimum de fonds ISR pourrait egalement etre tres 
efficace. 

3 - Exiger des investisseurs institutionnels un comportement 
responsable. II s’agirait d’imposer aux investisseurs institution- 
nels, d’abord aux fonds de retraite et de pension publics (caisses 
de retraites Agirc, Arrco...), puis a tous les investisseurs institu- 
tionnels, de jouer un role d’actionnaire actif (vote et dialogue 
avec les entreprises) et d’integrer les criteres environnementaux 
et sociaux a la gestion de leurs reserves. Les investisseurs institu- 
tionnels ont une puissance d’investissement considerable qui 
n’est pas toujours suffisamment orientee vers l’economie posi- 
tive. En France, il s’agirait notamment d’etendre l’article 224 de 
la loi Grenelle II qui impose un reporting sur l’integration des 
criteres ESG a tous les investisseurs institutionnels, alors qu’ils 
ne concernent aujourd’hui que les seules societes de gestion. On 
pourrait aussi rediger en France l’equivalent du « stewardship 
code » anglais qui incite les investisseurs institutionnels a jouer 
un role actif, a dialoguer avec les entreprises, notamment sur des 
questions de gouvernance, et d’impact environnemental et social. 

Proposition n° 8 

Creer un fonds mondial d'economie positive 1 

- Echelon d’application de la proposition : G8/G20. 

- Contexte : Des solutions globales destinees a mieux finan- 
cer l’economie positive sur le plan mondial manquent encore. 
Les nouvelles regulations financieres (Bale, CRD IV 2 ) peuvent 


1. Voir les travaux d’Abdeldjellil Bouzidi et Abderahmane Fodil. 

2. Le CRD IV (Capital Requirements Directive IV) est le nom donne au 
paquet legislatif de l’Union europeenne relatif aux exigences de fonds propres. 
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decourager les investissements de long terme. Et le niveau eleve 
de dette publique dans les pays de l’OCDE limite la capacite 
des Etats a investir a long terme. Selon l’OCDE (2007), les 
investissements necessaires dans les transports terrestres, les 
telecoms, l’eau et l’electricite s’eleveront a 53 trillions de dollars 
sur la periode 2010-2030, soit des investissements annuels de 
2,5 a 3,5 % du PIB mondial par an sur la periode. Par ailleurs, 
46 trillions de dollars supplementaires seront necessaires a 
l’horizon 2050 pour financer la transition vers une economie 
plus respectueuse de l’environnement (IAE, 2011). Or, la liqui- 
dity disponible a massivement augmente au cours de la derniere 
decennie, sans pour autant etre orientee vers le financement de 
ces investissements. Les pays disposant de liquidites impor- 
tantes n’ont par ailleurs pas un poids suffisant au sein des insti- 
tutions de Bretton Woods. II faudrait done creer un fonds 
mondial d’economie positive qui agirait comme un investisseur 
de long terme contre-cyclique. II orienterait le financement 
vers les solutions aux defis sociaux et environnementaux de 
long terme (lutte contre le changement climatique, la pauvrete, 
les inegalites, etc.) et permettrait de financer la transition vers 
l’economie positive. Les droits de vote au sein de ce fonds 
devraient etre repartis equitablement entre les pays. 

- Pistes de travail et methodologie : Les droits de vote 
seraient detenus paritairement entre les pays, sans favoriser les 
pays developpes. Le fonds beneficierait des memes avantages et 
immunites que les institutions de Bretton Woods. L’objectif 
serait de constituer un fonds de 500 a 1 500 milliards de dol- 
lars, soit entre 3 et 9 % de la base monetaire mondiale. Les res- 
sources seraient levees aupres des pays, des institutions 


II est compose de deux textes, une directive et un reglement, qui visent a ren- 
forcer et a harmoniser la reglementation dans le secteur bancaire. 11 trans- 
pose dans le cadre legislatif europeen les nouvelles normes mondiales issues 
des accords de Bale III et est entre en vigueur le 17 juillet 2013. 
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multilaterales, d’individus et de dette. Sa doctrine d’investisse- 
ment reposerait sur une double analyse strategique et finan- 
ciere. 


Proposition n° 9 

Developper massivement les social impact bonds 

ET LES GREEN BONDS 

- Echelon d’application de la proposition : national et G20. 

- Contexte : Egalement denommes pay-for-success bonds ou 
social benefit bonds, les social impact bonds sont une forme non 
traditionnelle d’obligations emises par l’Etat sans taux d’interet 
fixe, mais sur une periode predeterminee, par laquelle l’Etat 
s’engage a payer pour l’amelioration significative de resultats 
sociaux (et environnementaux pour ce qui concerne les green 
bonds). Avec ce modele, les Etats - et done les contribuables - 
ne financent que les projets performants. Le risque financier 
repose sur les bailleurs p rives. Le system e se rapproche du ven- 
ture capital : des entites privees financent des programmes 
publics qui s’attaquent a des problemes sociaux, sous la forme 
de veritables prets et non de dons. Si le projet n’atteint pas un 
certain nombre d’objectifs, les financiers perdent leur investis- 
sement initial ; si le projet reussit, l’Etat/les collectivites doivent 
rembourser ce dernier, mais egalement reverser un benefice 
aux investisseurs. 

Les social impact bonds et les green bonds peuvent favoriser 
le financement direct de projets a haute valeur ajoutee sociale 
et environnementale. En reunissant les investisseurs, les pou- 
voirs publics et les entreprises sociales, ils encouragent l’inno- 
vation sociale et environnementale tout en appliquant des 
solutions de marche a des sujets sociaux et durables. Ils sont 
developpes par de tres nombreux pays, notamment au 
Royaume-Uni qui a fait figure de pionnier en 2010. Outre le 
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financement de services publics, ils ont ete utilises pour piloter 
des programmes en partenariat avec des investisseurs. 
L’exemple le plus parlant est celui des vaccine bonds de 
PIFFIm 1 , qui permet de financer les programmes de vaccina- 
tion du Gavi 2 . En 2012, la ville de New York s’est lancee dans 
les social impact bonds, en partenariat avec Goldman Sachs : la 
banque a investi 9,6 millions de dollars dans un programme 
carceral destine a diminuer le taux de recidive chez les jeunes 
detenus ; le remboursement du credit accorde sur quatre ans a 
la prison de Rikers Island ne sera assure que sous reserve de 
succes du projet. 

- Pistes de travail et methodologie : II est necessaire de creer 
une structure legale pour les social impact bonds et les green 
bonds. II convient par ailleurs d’entamer un travail d’identi- 
fication des sujets qui pourraient etre traites par ce moyen 
(logement des sans-abri, sante publique, education), selon les 
differentes echelles d’actions possibles (lancement de bonds 
infranationaux, nationaux ou internationaux). 

* Proposition n° 10 

Permettre le developpement du financement participatif 

- Echelon d’application de la proposition : France, puis UE. 

- Contexte : Le crowdfunding, ou financement participatif, 
permet le financement de projet par Internet. Une organisation 
presente un projet a des participants par le biais de reseaux 
specialises. Ces derniers apportent une contribution financiere. 


1. IFFIm (International Finance Facility for Immunization) finance le 
Gavi, etablissant un partenariat des secteurs public et prive sur les questions 
d’immunisation ayant pour but d’accelerer les progres dans le domaine de 
la vaccination. 

2. Gavi : Global Alliance for Vaccines and Immunization. 


98 


COMMENT ACCELERER LA (R) EVOLUTION. . . 


La remuneration peut consister en un remboursement avec 
interet ou une retribution en nature. Ce mode de financement 
representait 1,15 milliard d’euros de levee de fonds dans le 
monde pour l’annee 2011. A l’origine tourne vers des activites 
de creation artistique, de high-tech ou d’e-commerce, le finan- 
cement participatif interesse desormais la plupart des secteurs 
d’activites. En 2012, 2,7 milliards de dollars ont ete recoltes 
sur le Net, dont 35 % en Europe. Le gouvernement ainsi que 
le Medef ont deja fait part de leur interet pour le developpe- 
ment de ce type de financement. Le secteur est tres faiblement 
developpe en France. Selon FinPart, 6 millions d’euros ont ete 
recoltes depuis 2010, permettant de financer 15 000 projets. A 
titre de comparaison, Kick-Starter a collecte 200 millions de 
dollars depuis 2009. Des sites comme Spear (Societe pour une 
epargne activement responsable) levent deja des fonds de cette 
maniere. Le financement participatif necessite des evolutions 
legislatives et reglementaires pour se developper. Pour que 
l’operation ne soit pas soumise au formalisme applicable a 
l’offre au public, elle doit rester dans le cadre du placement 
prive, ce qui suppose notamment de restreindre le cercle des 
investisseurs a 150 membres. Cette limite est bien sur peu 
adaptee a la logique meme du financement participatif. 
L’Autorite des marches financiers (AMF) se montre en outre 
tres attentive au respect des conditions de qualification d’un 
placement prive. La societe Arkeon Finance a ainsi ete 
condamnee en 2012 a une amende de 100 000 euros parce 
qu’elle n’avait pas respecte les conditions fixees par l’AMF. 
Aux Etats-Unis, le Jobs Act de 2012 a permis d’ouvrir le finan- 
cement participatif, portant notamment le nombre d’investis- 
seurs possibles a 2 000. Aux Etats-Unis, Sherwood Neiss, un 
specialiste du financement des entreprises, estime que le 
crowdfunding pourrait permettre la creation de 500 000 entre- 
prises et 1,5 million d’emplois net sur les cinq prochaines 
annees. En matiere de projets artistiques, il estime que deja 
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500 000 personnes ont, grace au crowdfunding , pu lever 
300 millions de dollars pour faire naitre leurs idees de film ou 
encore d’album musical. 

- Pistes de travail et methodologie : Plusieurs pistes pour 
developper le financement participatif : 

- le rehaussement du plafond autorise ; 

- la levee des freins reglementaires, notamment la reduction 
du cout des prospectus. Pour faciliter l’essor de la finance 
participative, il serait necessaire d’assouplir les conditions 
d’offre au public de titres financiers. Sans porter prejudice a 
la protection de l’epargnant, il est possible de creer un 
prospectus simplifie, qui serait vise par l’Autorite des mar- 
ches financiers, a un cout non prohibitif comme a l’heure 
actuelle. Ce prospectus simplifie presenterait de maniere 
synthetique l’activite de la structure et les risques auxquels 
elle est confrontee. Aujourd’hui, un prospectus classique fait 
pres de 200 pages, accompagne d’un resume de 10 pages. Il 
est ecrit dans un langage tres technique, ce qui en limite la 
comprehension par les particuliers. Etablir un prospectus 
simplifie serait des lors d’autant plus utile qu’il renforcerait 
considerablement la comprehension par les souscripteurs de 
l’activite et des risques de l’entreprise. Il pourrait etre 
construit comme ceci : 1) presentation de l’entreprise (histo- 
rique, activites, dirigeants) ; 2) cadre de remission (duree, 
montant, type de parts) ; 3) risques associes a remission 
(juridiques, d’exploitation, etc.). Le prospectus simplifie 
pourrait beneficier aux structures levant moins de 10 mil- 
lions d’euros par an. 

Le developpement du financement participatif ne doit effec- 
tivement pas se faire sans les precautions et garanties neces- 
saires pour proteger les epargnants. A titre d’illustration, le 
Jobs Act americain prevoit un encadrement limitant le montant 
maximum que l’investisseur peut engager en fonction de son 
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revenu annuel et exige que l’entrepreneur fasse appel a un 
commissaire aux comptes si le montant obtenu est eleve. 

L’ouverture du financement participatif pourrait etre porte 
par la ministre deleguee aupres du ministre du Redressement 
productif, chargee des petites et moyennes entreprises, de 
l’innovation et de l’economie numerique, qui s’est deja engagee 
en faveur de ce mode de financement. Une loi serait necessaire 
afin de modifier les articles L. 411-1 et suivants du Code mone- 
taire et financier. Une modification des directives europeennes 
est aussi necessaire, la reglementation actuelle etant encadree 
par la directive europeenne Prospectus II. Ce sujet pourrait 
etre soutenu par la France a Bruxelles. 

* Proposition n° 11 

Rediriger l'epargne et les investissements 

VERS LES ACTIVITES POSITIVES 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Un changement d’echelle doit etre accompli 
pour rediriger massivement les financements vers l’economie 
positive. Actuellement, la denomination du livret de developpe- 
ment durable (LDD) trompe l’epargnant : l’epargne que le 
LDD rassemble est de fait tres peu dirigee vers des projets de 
developpement durable. Par ailleurs, les incitations a l’egard 
des fonds d’investissement ne sont pas assez fortes pour per- 
mettre un changement de cap de l’allocation du capital vers 
l’economie positive. 

- Piste de travail et methodologie : II convient de faire coin- 
cider denomination et pratique en allouant l’integralite des 
fonds du LDD a des entreprises positives. Par ailleurs, la fisca- 
lite relative aux fonds d’investissement pourrait etre repensee, a 
travers un systeme de bonus/malus, en fonction des externalites : 
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par exemple, + 10 points de taux d’imposition sur la plus-value 
de revente d’une entreprise tres polluante et - 10 points sur 
celle d’une entreprise positive. 

Proposition n° 12 

Favoriser le developpement de la microfinance 

- Echelon d’application de la proposition : national, pour 
faire de la France un pays pionnier en Europe et dans 
l’OCDE. 

- Contexte : La proclamation de 2005 comme annee 
internationale du microcredit par les Nations unies a contri- 
bue a populariser cet outil lance a la fin des annees 1970. 
Arrivee a maturite dans les pays en developpement, ou elle 
s’enrichit de produits derives tels que la micro-assurance, la 
microfinance ne s’est deployee a ce jour que timidement 
dans les pays developpes. Pourtant, en proposant des credits 
et un dispositif d’accompagnement personnalise a des per- 
sonnes pleines d’idees mais en difficulte, privees d’acces a 
des financements et denuees des competences necessaires 
(comptabilite, finance, marketing) pour monter seules une 
entreprise, la microfinance fait figure d’outil essentiel pour 
lutter contre le fleau du chomage. La France est pionniere 
parmi les pays de l’OCDE en matiere de developpement de 
cette activite sur son territoire, en particulier dans les zones 
urbaines sensibles. Un emploi cree de cette maniere ne 
coute en moyenne que 3 000 euros - ce qui est beaucoup 
plus efficace, econome et perenne qu’une prise en charge 
par le service public de l’emploi. Cependant, l’activite de 
microcredit en France s’est deployee naturellement de fagon 
empirique, avec comme consequences, d’une part, un 
manque de lisibilite du dispositif pour les beneficiaires, au 
vu du foisonnement des initiatives nationales ou locales, 
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publiques ou privees, et, d’ autre part, une certaine confiden- 
tiality 

- Pistes de travail et methodologie : Plusieurs initiatives 
publiques pourraient etre menees parallelement pour stimuler 
l’activite du microcredit et de l’accompagnement entrepreneu- 
rial en France, avec pour mots d’ordre structuration et transpa- 
rence : 

- assouplir les regies prudentielles relatives aux garanties (en 
particulier le ratio pret/garantie) pour favo riser un essor plus 
dynamique de cette activite sur tout le territoire et, notam- 
ment, en dehors des zones urbaines sensibles, dans les 
zones rurales isolees ; 

- cet assouplissement exige un corollaire de transparence, 
pour eviter toute fragilisation de l’activite : l’Etat pourrait 
definir un protocole commun devaluation de l’activite 
des organismes de microcredit (recensement des entre- 
prises et emplois crees, de leur perennite, du taux de ban- 
carisation ulterieure des demandeurs) ; un tableau de 
bord agrege de suivi du developpement de cette activite 
pourrait etre tenu et analyse sur un rythme annuel par la 
Banque de France ; 

- des echanges entre banques et organismes de microcredit 
pourraient etre institutionnalises, sous la forme par exemple 
d’une conference nationale de la microfinance organisee sur 
une base annuelle ou semi-annuelle, afin d’encourager les 
grandes banques commerciales, aujourd’hui encore trop 
timides, a soutenir ce secteur d’activite, voire a pratiquer le 
downscaling ; un facteur essentiel dans les decisions de cre- 
dit d’une economie mature (et afin d ’eviter le surendette- 


1. Le downscaling consiste, pour une banque commerciale, a developper 
des activites de microfinance, descendant ainsi en gamme de clientele et 
atteignant une niche a revenu plus faible. 


103 


POUR UNE ECONOMIE POSITIVE 


ment) est egalement l’acces facilite a l’historique de credit ; 
une plus grande ouverture a des organismes dont c’est le 
metier est necessaire (Experain, par exemple) : c’est indis- 
pensable pour etre considere comme un preteur responsable 
dans un contexte ou les tentations de credit sont partout ; 
-la supervision de tout le dispositif pourrait etre confiee a 
l’Autorite de controle prudentiel. 


Fair Finance : lutter contre l'exclusion financiere a Londres 

Creee en 2005 a Londres, Fair Finance offre un ensembLe de produits desti- 
nes aux personnes excLues des systemes bancaires traditionnels. SeLon son 
fondateur, F. Rahman, pres de 10 millions de personnes au Royaume-Uni 
auraient un acces li mite aux services financiers. En outre, pres de 5 millions 
de particuliers auraient recours a des preteurs aux taux d'interet extreme- 
ment eleves. Dans ce contexte. Fair Finance, qui dispose de cinq bureaux 
dans L'est londonien, aide les menages exclus des circuits financiers conven- 
tionnels en leur permettant d'ouvrir un compte courant ou d'acceder au cre- 
dit. II aide egalement ceux en situation de surendettement, a travers des 
solutions innovantes, congues sur mesure, qui incluent non seulement des 
prets, des consolidations et des reechelonnements de dette, mais aussi une 
education financiere et un accompagnement personnalise. Depuis sa crea- 
tion, plus de 1 million de livres d'interets a ainsi ete economise pour ses 
clients surendettes et environ 1 000 expulsions locatives evitees chaque 
annee. Les benefices eventuels ne sont pas distribues entre associes mais 
uniquement utilises pour ameliorer L'offre de services existante. 


Proposition n° 13 
Renforcer l'action des banques 
contre l'exclusion bancaire 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Aux Etats-Unis, le Community Reinvestment Act 
of 1977 (CRA) renforce la transparence de l’investissement local 
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des banques pour repondre a la question de l’exclusion finan- 
ciere. En France, le renforcement de l’obligation de transparence 
de Taction des banques sur les territoires serait souhaitable. Le 
Labo de l’ESS 1 a fait des propositions dans ce sens. 

- Pistes de travail et methodologie : Cette mesure necessite- 
rait une modification de la loi bancaire. Chaque banque devrait 
repondre aux besoins des particuliers et des entreprises « de 
maniere transparente, responsable et non discriminatoire, sur 
chaque territoire oii elle exerce son activite 2 ». Chaque banque 
aurait alors « une obligation positive de servir equitablement 
et rentablement les besoins de credit et de service de chaque 
territoire d’implantation 3 ». Les banques devraient produire les 
documents necessaires a revaluation de cette obligation. En cas 
de non-respect, des sanctions flexibles devraient etre prevues, 
en associant les acteurs locaux. Des directeurs de l’ethique dans 
les banques devraient avoir le role et la capacite de denoncer 
ces pratiques. 


Proposition n° 14 

POURSUIVRE ET AMPLIFIER LA LUTTE CONTRE LES PARADIS FISCAUX 

- Echelon d’application de la proposition : UE et G8/G20. 

- Contexte : II faut repondre aux retrecissements de la base 
fiscale dont souffrent les Etats en raison de l’evasion des patri- 
monies dans les paradis fiscaux. On estime que 8 % de la 
richesse mondiale des menages est detenue dans les paradis fis- 
caux (dont un tiers en Suisse). Les problemes budgetaires des 


1. Le Labo de l’economie sociale et solidaire (ESS) est un think tank des- 
tine a faire (re)connaitre une economic plus respectueuse de l’homme et de 
son environnement a travers echanges, reflexions et actions. 

2. Labodel’ESS. 

3. Ibid. 
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Etats seraient resolus pour l’essentiel si ce patrimoine pouvait 
etre reintegre au regime fiscal ordinaire des pays de residence 
des proprietaries. Par ailleurs, au-dela de ce manque a gagner 
budgetaire pour les Etats, les paradis fiscaux forment egale- 
ment un trou noir dans l’information financiere : avant l’eclate- 
ment de la crise, ils ont contribue a la dissemination d’un 
risque systemique, dont la tra^abilite n’etait plus assuree du fait 
de leur existence. Depuis le G20 du 2 avril 2009 a Londres, qui 
a place la lutte contre les paradis fiscaux parmi les priorites 
economiques mondiales, des efforts ont ete menes, mais ils res- 
tent insuffisants. 

- Pistes de travail et methodologie : 

- interdire a toutes les institutions financieres operant sur le 
territoire national de disposer de filiales dans les paradis fis- 
caux et de conduire des transactions avec des institutions 
susceptibles de servir de relais ; 

- exiger un echange complet d’informations concernant la 
situation fiscale des residents avec les autorites des territoires 
concernes, a la fois administratives et judiciaires. 

Proposition n° 15 

CREER UNE VERITABLE TAXE 
SUR LES TRANSACTIONS FINANCIERES 

- Echelon d’application de la proposition : national et G8/G20. 

- Contexte : L’essor du trading a haute frequence est tel que 
l’arsenal legislatif n’est plus apte a prevenir et a sanctionner les 
eventuelles manipulations de marche que permet cette nouvelle 
forme hautement destabilisatrice de trading. 

- Pistes de travail et methodologie : Avant de s’attaquer a la 
repression juridique via la penalisation, une taxe financiere 
peserait sur les echanges de titres. 
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Pour ce qui est de la penalisation des manoeuvres fraudu- 
leuses, les carences principales de la reglementation actuelle ne 
resident pas dans la definition des infractions, les textes actuels 
etant parfaitement en mesure d’apprehender les nouvelles 
formes de manipulation. Elies resident dans la mise en oeuvre 
des controles et de la repression. Les experts comme les autori- 
tes regulatrices mettent en avant l’insuffisance des moyens 
humains et techniques et le manque de transparence pour 
expliquer l’echec actuel de la regulation. 


Rendre les processus de decision positifs 

Afin de donner aux entites economiques les outils pour 
devenir davantage positives, il est essentiel de creer des pro- 
cessus de decision renoves, susceptibles de favoriser la prise 
en compte du long terme. Or si le long terme a ete totale- 
ment occulte ces dernieres annees, c’est bien parce que les 
mecanismes decisionnels ne permettaient pas sa prise en 
compte. 


Proposition n° 16 

Indexer la remuneration des dirigeants 

SUR LA POSITIVITE DE L'ENTREPRISE 

- Echelon d’application de la proposition : UE, voire 
G8/G20. 

- Contexte : Les stock-options et modes de remuneration 
annexes au cours de la Bourse alignent les incitations des diri- 
geants sur celles des actionnaires. Us freinent les strategies de long 
terme des entreprises. Certaines grandes entrep rises ont deja 
indexe la remuneration de leurs cadres dirigeants a des indi- 
cateurs extra-financiers, generalement a hauteur de 30 %. Selon le 
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5 e barometre annuel de Capitalcom 1 , date de decembre 2012, « le 
nombre d’entreprises qui indexent une part variable de la remune- 
ration de leurs dirigeants et/ou de leurs managers sur des criteres 
extra-financiers a presque double en cinq ans ! On en compte 21 
en 2011. Si cette part represente, en moyenne, 15 % de la remune- 
ration variable des dirigeants pour les groupes de l’indice concer- 
nes, elle peut aller jusqu’au tiers dans des entreprises comme 
Orange ou Danone ». L’elargissement de ce type de pratique a 
l’ensemble des organisations (PME, etc.) est souhaitable. 

- Pistes de travail et methodologie : Le reequilibrage des 
parties prenantes dans l’entreprise passe aussi par les meca- 
nismes de remuneration. L’interdiction des mecanismes de 
remuneration tels que les stock-options devrait etre appliquee 
au moins au niveau europeen. La Lrance pourrait militer en 
faveur de son adoption aupres de la Commission europeenne, 
voire du G20. En ce qui concerne l’indexation d’une part 
variable de la remuneration des dirigeants sur les resultats posi- 
tifs de l’entreprise, cette proposition devrait etre mise en oeuvre 
par les chefs d’entreprise eux-memes. Elle pourrait etre portee 
par les organisations professionnelles. Des groupements 
d’entreprises se sont deja engages en la matiere. 

Proposition n° 17 

Renforcer les actionnaires de long terme 

- Echelon duplication de la proposition : UE, voire G8/G20. 

- Pistes de travail et methodologie : Une obligation de vote 
pour les investisseurs institutionnels devrait etre appliquee au 


1. Le 5 e barometre annuel sur la RSE dans les entreprises du CAC 40 
publie par l’agence de communication independante Capitalcom fait appa- 
raitre une montee en puissance de la RSE dans la strategic des entreprises et 
dans leur gouvernance. 
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moins au niveau europeen. La France pourrait militer en faveur 
de son adoption aupres de la Commission europeenne, voire du 
G20. Egalement, les droits de vote pourraient etre proportionnels 
non pas uniquement a la quantite d’actions detenues, comme 
c’est le cas aujourd’hui, mais aussi a la duree de detention des 
titres par l’actionnaire. Octroi de droits de vote plus importants 
pour les actionnaires presents pendant plus de deux ans. 

Mettre fin a la myopie actionnariale necessite en outre de 
reduire le rythme de publication des resultats par les societes 
cotees, aujourd’hui trimestriel. Ce rythme pourrait raisonnable- 
ment devenir semestriel. 


Creer un effet d’ entrainement 

Par la demande 

La commande publique, qui constitue 16 % du total de la 
demande, tient un role essentiel, notamment pour les activites 
non delocalisables tels que de nombreux services ou autres tra- 
vaux publics, pour favoriser l’economie positive. 

Proposition n° 18 

Integrer des criteres positifs dans les choix des marches publics 

- Echelon d’application de la proposition : national et UE. 

- Contexte : En 2010, 2,5 % des marches publics seulement 
comportaient une clause sociale, et 5,1 % une clause environ- 
nementale. Les demarches de RSE ne sont aujourd’hui pas 
assez harmonisees et evaluees pour etre prises en compte dans 
les passations de marches publics. Le projet de directive en 
cours de discussion ne devrait pas permettre de prendre direc- 
tement en compte les objectifs peripheriques (d’insertion par 
exemple) dans les marches publics. Le travail recommande sur 
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les indicateurs (communs et par branche d’activite) de perfor- 
mance sociale et environnementale devrait permettre d’integrer 
la demarche sociale et environnementale des organisations dans 
les criteres d’attribution des marches publics. 

- Pistes de travail et methodologie : La France devrait 
oeuvrer en faveur de la prise en compte de ces objectifs peri- 
pheriques dans les negociations en cours au niveau europeen. 
La notion d’offre economiquement la plus avantageuse, curseur 
de la selection des offres de marches publics, doit etre redefinie 
en integrant la positivite. Cette « positivite » de la commande 
publique pourrait etre limitee aux activites non delocalisables, 
pour que toutes les entreprises y soient contraintes. Les types 
de clauses positives envisageables pourraient etre des obliga- 
tions de formation des jeunes (objectif veritablement de long 
terme, plus que le simple objectif d’insertion qui demeure tem- 
poraire, alors que la formation avec validation diplomante four- 
nit des qualifications solides qui seront par la suite reconnues). 

Une seconde etape serait de faciliter la passation de mar- 
ches prives positifs. Certaines entreprises inserent deja des 
objectifs positifs dans leurs marches. Cependant, la methode 
devaluation n’est pas harmonisee, ce qui entraine des couts 
tres eleves pour les fournisseurs. Ceux-ci doivent en effet 
fournir des informations differentes selon leurs clients. Des 
entites telles que l’ORSE, le C3D ou 1’ObsAR travaillent a des 
questionnaires unifies et des indicateurs qui pourraient servir 
de base a des pratiques communes aux entreprises. Par 
ailleurs, la creation d’un statut d’entreprise positive devrait 
permettre de faciliter revaluation des acheteurs. Sous l’impul- 
sion de 1’ObsAR, une norme « achats responsables » a ete 
publiee par l’Afnor sous le n° NFX 50-135. Declinaison 
d’ISO 26000 dans le domaine des achats, elle propose des 
recommandations aux decideurs et aux acheteurs qui souhai- 
tent, tout en maitrisant leurs couts, exercer pleinement leur 


110 


COMMENT ACCELERER LA (R) EVOLUTION. . . 


responsabilite societale. Elle se presente sous forme de deux 
fascicules : le premier s’adresse aux decideurs et traite de 
politique et de strategic achats integrant des objectifs de deve- 
loppement durable et de RSE ; le second s’adresse plus aux 
operationnels et decline les recommandations issues des sept 
questions centrales d’ISO 26000 sur les neuf etapes du pro- 
cessus achats. Line des recommandations majeures est 
d’impliquer les parties prenantes (internes a 1’organisme, mais 
aussi externes) a la determination du juste besoin d’achat 
grace a revaluation de l’impact de celui-ci sur l’ecosysteme 
societal de l’organisme. Une norme ISO est en cours de 
redaction sur cette base. Tous ces outils permettent d’objecti- 
ver les criteres de l’achat responsable. 

Proposition n° 19 

Renover les partenariats public-prive (PPP) 

EN DES CONTRATS DE PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Le recours aux partenariats public-prive par 
l’Etat et les collectivites locales s’est tres fortement developpe 
en France depuis la mise en place du cadre reglementaire et 
legal necessaire en 2004 (ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 
2004 modifiee ensuite par les lois du 28 juillet 2008 et 
17 fevrier 2009). Ainsi, plus de 171 projets d ’infrastructures 
publiques ont ete realises sous cette forme depuis 2005, rep re - 
sentant plus de 20 milliards d’euros de financement sur la 
periode. Le PPP fut notamment un instrument du plan de 
relance decide en 2008 afin de repondre au ralentissement 
de l’activite economique consecutif a la crise des subprimes. 

- Pistes de travail et methodologie : Les nouveaux contrats, 
« a performance environnementale et sociale », mettraient en 
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revanche l’accent sur un certain nombre d’aspects insuffisam- 
ment pris en compte par les PPP aujourd’hui. Les contrats de 
performance environnementale et sociale (CPES) compren- 
draient obligatoirement : 

- des seuils minimaux d’acces aux PME, meme en sous- 
contractant, afin de permettre a l’investissement public fait 
sur les infrastructures de beneficier de maniere plus impor- 
tante aux tissus industriels locaux ; 

- des engagements de production d’energie propre et/ou de 
reduction de consommation energetique ambitieux sur tous 
les projets, qu’ils soient neufs ou en rehabilitation, afin que 
l’investissement public dans les infrastructures contribue a 
atteindre les objectifs nationaux et europeens en la matiere ; 

- des engagements en matiere de creation d’emplois et 
d’insertion sociale plus importants que les obligations legales 
actuelles, afin de s ’assurer que l’investissement public dans 
les infrastructures ait un vrai effet multiplicateur ; 

- une gouvernance amelioree et une implication forte de 
toutes les parties prenantes (usagers, riverains, acteurs eco- 
nomiques locaux) dans des procedures devaluation prea- 
mble renforcees de chaque projet initie afin de s ’assurer que 
l’investissement public aura bien un impact social et environ- 
nemental positif ; 

- un suivi renforce de l’impact social et environnemental du 
projet tout au long de sa duree, et done tout autant sur les vingt 
a trente annees d’exploitation que sur la periode initiale de 
construction, afin de s’assurer de la perennite de ces impacts. 
Par ailleurs, ces contrats integreraient des amenagements 

techniques afin de permettre un acces au financement par le 
biais des marches de capitaux (emission obligataire - project et 
green bond), voire directement par des investisseurs institution- 
nels (type assureurs et caisses de retraites). 

Face a la necessite constante de renouvellement et de deve- 
loppement des infrastructures publiques locales, nationales et 
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meme europeennes, la France pourrait ainsi se doter, avec les 
CPES, d’un outil performant et efficace a plusieurs niveaux : 
rationalisation de la depense publique, prise en compte de la 
dimension globale et de long terme et renforcement de 
l’impact social et environnemental des projets d’infrastructure 
publique. 


* Proposition n° 20 

Rendre obligatoire l'affichage de l'impact social 

ET ENVIRONNEMENTAL DES PRODUITS 

- Echelon d’application de la proposition : G8/G20. 

- Contexte : Les consommateurs semblent prets a privilegier 
les produits qui prennent en compte les criteres sociaux et 
environnementaux. Mais il est tres difficile aujourd’hui de 
recueillir l’information sur le caractere positif d’un produit. 
Des initiatives existent deja, surtout pour les informations rela- 
tives a l’environnement. 

- Pistes de travail et methodologie : Dans leur etude « Regu- 
ler les entreprises transnationales, 46 propositions », William 
Bourdon et Yann Queinnec proposent d’instaurer « une obli- 
gation internationale d’affichage des performances sociales et 
environnementales des produits et services ». Le modele de 
l’etiquetage energetique des appareils electromenagers serait a 
privilegier, car il est tres lisible pour les consommateurs. 
Comme l’etude le rappelle, ce chantier a ete engage par le Gre- 
nelle de l’environnement. Le developpement de cet affichage 
pourrait se fonder sur les technologies RFID (radio frequency 
identification) , qui permettent une mise a jour en temps reel 
des informations. 
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Par l’exemple et la responsabilisation 
Proposition n° 21 

Rendre les administrations publiques veritablement positives 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Les organisations publiques devraient etre les 
premieres a respecter les principes de l’economie positive. 
Pourtant, elles n’integrent pas toujours le bien-etre des agents 
et le respect de l’environnement au cceur de leur mission. La 
demarche de l’Etat exemplaire, issue du Grenelle de l’environ- 
nement, qui passe essentiellement par les economies d’energie 
et de dechets au quotidien, doit done etre poursuivie et ampli- 
fiee. 

- Pistes de travail et methodologie : L’Etat n’a pas assez fait 
la publicite de ses efforts d’exemplarite. Or l’effet d’entraine- 
ment sur le reste de l’economie passe par la communication et 
le positionnement en tant qu’exemple a suivre, ambitieux et 
reussi. En se montrant precurseur dune demarche positive 
dans ses propres activites, en mettant en avant les benefices 
qu’il a tires dune telle demarche (economies d’energie, rationa- 
lisation des achats), l’Etat pourra susciter chez les entreprises 
une « vocation » a la positivite. Aux Etats-Unis, le CleanTech 
Movement, issu du secteur prive, a eu un tel effet d’entraine- 
ment par l’exemple. 
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Proposition n° 22 

Engager le developpement d'une e-administration 

ET d'UN OPEN GOVERNMENT 1 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Les restrictions budgetaires exigent dorenavant 
de fournir un niveau de service public performant tout en opti- 
misant les depenses, tant au niveau national que local. Des gise- 
ments d’economies existent dans le domaine des procedures 
des marches publics. Leur numerisation a par exemple permis 
a la Coree du Sud de realiser 6 milliards de dollars d’economies 
sur un volume de marches publics annuels de 50 milliards. Au 
niveau des villes, l’utilisation du cloud computing par Novara, 
ville de 100 000 habitants du nord de l’ltalie, lui permet d’eco- 
nomiser tous les ans 30 000 euros. Pour Paris, cela pourrait 
representer pres de 700 000 euros d’economies annuelles. 
L’exemple de la numerisation des bulletins de salaires est egale- 
ment eclairant : appliquee aux 5,2 millions de fiches de paie 
emises par la fonction publique, elle permettrait a l’Etat d’eco- 
nomiser jusqu’a 70 millions d’euros par an. 

Si elle est strictement encadree et accompagnee de garan- 
ties pour les citoyens en matiere de protection de la vie pri- 
vee, une plus grande accessibility des donnees publiques peut 
etre une composante essentielle d’une gestion publique posi- 
tive, tout d’abord en etant creatrice de valeur. Conduire le 
secteur public et parapublic a ouvrir et rendre accessibles un 
maximum de donnees peut en effet beneficier a l’economie, 
car ces donnees permettent a des developpeurs et a des 
start-up de fournir des services innovants. Selon une etude 
realisee par Graham Vickery a la demande de la Commission 


1. Formulee par Elisabeth Barges. 
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europeenne, cela pourrait representer 140 a 180 milliards 
d’euros par an de surplus economique. En effet, meme si 
l’ouverture des donnees publiques engendre des couts (crea- 
tion d’une plate-forme d’hebergement des donnees, par 
exemple), la creation de valeur economique l’emporte large- 
ment. Au Danemark, en 2002, apres l’ouverture de la base de 
donnees nationale des adresses physiques, Teconomie a connu 
un surcroit de valeur de 62 millions d’euros. En termes 
d’impact sur l’emploi, une etude publiee par McKinsey evalue 
a plus de 1,5 million le besoin en personnes qualifiees pour 
analyser des « big data » et prendre des decisions a partir de 
ces analyses. 

Grace a l’acces a ces donnees publiques, les politiques 
menees par les gouvernements pourraient etre mieux eva- 
luees : les politiques d’ouverture des donnees sont le gage 
d’une meilleure transparence de Taction publique qui ren- 
force la confiance des citoyens et favorise Tengagement 
civique. 

- Pistes de travail et methodologie : Developper des solu- 
tions de cloud computing au sein des administrations, et renfor- 
cer la mise a disposition et Taccessibilite des donnees publiques 
au sein du portail data.gouv.fr. Un conseiller en charge des 
donnees publiques pourrait etre nomme au sein du cabinet du 
president de la Republique. 
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Proposition n° 23 

Etendre le concept de responsabilite elargie 

DES PRODUCTEURS A D'AUTRES PROBLEMATIQUES QUE LE RECYCLAGE 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Une economie positive doit s’appuyer sur 
l’approche de l’economie circulaire 1 a appliquer a tous les 
systemes productifs. L’economie circulaire vise a optimiser les 
flux d’energie et de matiere a l’echelle d’un systeme : site de pro- 
duction, zone d’activites, bassin d’emplois ou economie natio- 
nale. Le recyclage des matieres, le reusage ou reemploi de pieces, 
de modules ou d’objets et services sont imagines et mis en oeuvre 
des la conception des produits et services, prenant exemple sur 
les cycles de la nature. La prevention des consommations et des 
rejets est couplee a l’idee d’un fonctionnement quasi cyclique 
comme celui des ecosystemes. L’economie circulaire s’efforce de 
ne pas epuiser les ressources et de controler les rejets et dechets. 

La responsabilite elargie des producteurs (REP) est un 
concept ne au sein de l’OCDE dans les annees 1970 dont les 
objectifs sont d’integrer la fin de vie des produits des leur 
conception, pour diminuer les dechets en creant des ressources 
renouvelables, et de permettre une consommation durable. La 
responsabilite elargie est complementaire a celle du « pollueur- 
payeur » : un individu, une entreprise ou une administration qui 
est responsable d’une pollution doit se charger des reparations 
des dommages sur l’environnement, ce qui doit l’inciter a les pre- 


1. L’economie circulaire promeut un systeme economique et industriel 
econome en energie et en ressources naturelles pas, peu, difficilement, lente- 
ment ou couteusement renouvelables, base sur l’ecoconception de produits 
et services qui doit favoriser le recyclage au meilleur cout. Elle se veut ainsi 
plus ecologiquement vertueuse que les modeles economiques classiques qui 
basent le developpement economique sur une production de richesse ou de 
plus-value se traduisant par une destruction de ressources. 
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venir. Toutefois, dans certains cas, ce principe n’incite pas a agir 
suffisamment en amont pour eviter la pollution. C’est le cas par 
exemple des produits de grande consommation qui deviendront 
un jour des dechets (externalite negative). Le consommateur, qui 
sera le pollueur, ne peut pas individuellement agir en amont de 
la pollution. Afin de contourner cette situation, la REP responsa- 
bilise les entreprises pour qu’elles mettent a disposition de leurs 
consommateurs un moyen de ne pas polluer : le bac de recy- 
clage. Cette solution concrete - en lieu et place dune taxe - pre- 
sente plusieurs avantages : dune part, elle incite les entreprises, a 
travers l’internalisation des couts de recyclage, a mieux concevoir 
leurs emballages (reduction de poids, meilleure recyclabilite) ; 
d’autre part, elle permet a ces dernieres d’installer une consom- 
mation durable integrant le geste de tri a l’acte de consomma- 
tion ; enfin, elle cree une filiere de recyclage pilotee par des 
industriels qui y deploient des methodes de performance et 
d’efficacite. Pour mettre en oeuvre ce principe, pouvoirs publics 
et entreprises se sont reunis en 1992 pour creer la REP. Ensuite, 
lib res de s ’organiser, la plupart des grands industriels frangais 
ont fait le choix de mutualiser leurs moyens en creant une entre- 
prise privee a but non lucratif dediee a la mise en oeuvre de la 
filiere de recyclage : Eco -Emballages. Enfin, sous la houlette du 
gouvernement, un partenariat de cooperation a ete noue avec les 
collectivites locales pour qu ’Eco -Emballages s’appuie sur le ser- 
vice public des dechets, facilitant ainsi le deployment rapide du 
bac de recyclage. D’autres partenaires, comme les associations, 
ont egalement ete sollicites pour rendre le geste de tri naturel au 
quotidien. Vingt ans apres, les effets sont positifs pour tous. Eco- 
Emballages a mutualise les moyens de 50 000 entreprises de la 
grande consommation pour l’interet general (plus de 4 milliards 
d’euros depuis 1992). Le taux de recyclage des emballages mana- 
gers atteint ainsi 67 %. Les entreprises ont reduit a la source 
leurs emballages : - 20 % du poids moyen des emballages sur les 
marches les plus emblematiques (eaux, jus, huiles, yaourts, 
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bieres, lait, lessives). Trois milliards d’emballages portent 
aujourd’hui des consignes de tri. Les consommateurs ont integre 
le geste de tri dans leur acte de consommation : 87 % d’entre 
eux se declarent « trieurs ». Les collectivites locales ont ameliore 
la proprete de leurs territoires et developpe une economie locale 
du tri et du recyclage : 250 centres de tri ont ete concus, 
200 recycleurs et negotiants ont ete crees, soit plusieurs milliers 
d’emplois directs repartis en France. Une industrie du recyclage 
s’y est installee : plus de 90 % des emballages sont recycles en 
France ou dans ses pays voisins, 3 millions de tonnes de mate- 
riaux sont recyclees par an, evitant ainsi de les prelever sur les 
ressources naturelles. Au final, on evite remission de 2 millions 
de tonnes de C0 2 par an, l’equivalent de plus de 1 million de 
voitures en circulation. 

- Pistes de travail et methodologie : Un tel modele pourrait 
eventuellement etre applique a d’autres externalites, par 
exemple dans le domaine de la sante ou de la nutrition, sur la 
prevention des problemes de cholesterol. Pour que cela soit 
une reussite, il faut identifier une externalite sur laquelle une 
categorie d’acteurs, qui porteront la responsabilite elargie, 
peuvent agir concretement et plus efficacement que ce qui est 
deja fait, tant sur les aspects preventifs que curatifs. Les res- 
ponsabiliser signifie leur donner les moyens de s’organiser 
librement. Le legislateur fixe alors des objectifs de performance 
dont l’Etat controle l’atteinte. 

Une cartographie pourrait etre etablie sur les politiques 
publiques pour lesquelles une organisation inspiree de celle 
prevalant pour le tri des dechets pourrait etre mise en place. 

Par des incitations economiques 

-^L’outil fiscal est un levier d’action puissant pour orienter 
les comportements. II doit etre utilise en faveur de l’economie 
positive. 
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Proposition n° 24 

Defavoriser fiscalement les organisations non positives 

ET VALORISER LES COMPORTEMENTS POSITIFS 

- Echelon d’application de la proposition : national et UE. 

- Contexte : L’objectif du present rapport n’est pas de creer 
et favoriser des niches positives au sein de l’economie actuelle, 
mais bien de transformer l’ensemble du systeme en une econo- 
mic positive. D’autre part, les entreprises qui adoptent les com- 
portements et les valeurs de l’economie positive y trouvent un 
element de performance intrinseque sans avoir besoin necessai- 
rement d’une subvention ou d’un avantage fiscal pour equili- 
brer financierement leur demarche. Toutefois, la fiscalite 
demeure l’un des outils les plus puissants pour orienter les 
comportements. Les organisations qui n’optent pas pour une 
demarche positive devraient subir des penalites fiscales, pour 
favoriser en creux la positivite des entites qui jouent le jeu. 

- Pistes de travail et methodologie : Les finances publiques 
ne permettent pas d’introduire actuellement un systeme de 
bonus creant une enieme niche fiscale, meme accompagnee 
d’un malus. En effet, les previsions sur les effets de l’instaura- 
tion d’un systeme de bonus/malus sous-estiment systematique- 
ment l’engouement pour le bonus, ce qui empeche l’equilibre 
budgetaire de la mesure. Une autre solution pourrait etre 
d’introduire un systeme de malus/supermalus sur l’impot sur 
les societes pour les entreprises refusant de s’inscrire dans une 
demarche positive, a l’image d’une taxe pigouvienne. Ce sys- 
teme favoriserait ainsi les organisations positives, sans mettre 
en peril les finances publiques. 

Plus generalement, une concertation nationale pourrait etre 
lancee en associant les organisations professionnelles pour 
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reflechir a une fiscalite favorisant les initiatives durables. Les 
pistes a explorer pourraient etre celles-ci : 

- l’elargissement du benefice du credit impot-recherche a 
l’innovation sociale ; 

- une hausse des taxes environnementales en contrepartie 
d’une baisse d’autres charges (par exemple, sur le travail) ; 

- une prise en compte de l’impact social et environnemental 
dans la taxation des entreprises. 

->Les territoires sont une partie prenante de l’entreprise. 
Entre le local et le global, la problematique de l’organisation 
des entreprises est plus complexe qu’il n’y parait, bien plus en 
tout cas que le laissent entendre les slogans reducteurs du type 
« penser global, agir local ». Les territoires et les entreprises 
sont en interaction permanente, le local joue un role positif 
dans la competitivite d’une entreprise, si l’ecosysteme local joue 
avec elle - et un role negatif si l’ecosysteme joue contre elle 1 . Le 
role du territoire depasse ses caracteristiques physiques et geo- 
graphiques. Le developpement de l’economie positive pourrait 
etre favorise par l’incitation a former des cluster s 2 . Le role d’un 
cluster, c’est justement de vendre au-dela de son territoire, de 
se projeter beaucoup plus loin que l’economie strictement 
locale et les circuits courts (meme si les circuits longs doivent 
bien s’articuler avec ces circuits courts). 


1. L’lnstitut de l’entreprise est justement en train de finaliser une etude 
sur les relations entre entreprises et territoires au moment de la redaction du 
present rapport. 

2. Un cluster est un regroupement, generalement sur un bassin d’emplois, 
d’entreprises du meme secteur, ce qui est source d’externalites positives, 
dites de reseau. 
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Proposition n° 25 

Creer des poles de cooperation territoriale positive 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Selon le Labo de l’ESS, un pole territorial de 
cooperation economique (PTCE) « se definit comme un grou- 
pement d’acteurs sur un territoire - initiatives, entreprises et 
reseaux de l’economie sociale et solidaire, petites et moyennes 
entreprises, collectivites locales, centres de recherche et orga- 
nismes de formation - qui met en oeuvre une strategic com- 
mune et continue de cooperation et de mutualisation au 
service de projets economiques innovants de developpement 
local durable ». Ces poles sont portes par le Labo de l’ESS 
avec le Reseau des collectivites territoriales pour l’economie 
solidaire (RTES), le Conseil national des chambres regionales 
de l’economie sociale et solidaire (CNCRES), Coorace et le 
Mouvement pour l’economie solidaire (MES). Les poles pour- 
suivent des objectifs de structuration territoriale d’une filiere 
ou d’un secteur, de reprise d’entreprises ou de relocalisation 
d’activites sur un territoire, d’investissement dans l’innovation 
sociale, etc. Void quelques exemples de PTCE : 

- Pole Sud Archer a relance un atelier de production de 
chaussures ethiques a Romans en valorisant les matieres pre- 
mieres et savoir-faire locaux, creant ainsi des emplois ; 

- Eoliennes en Pays-de-Vilaine developpe le premier pare 
eolien citoyen a Beganne en mobilisant l’epargne locale de 
plus de 800 habitants. 

Ces poles pourraient etre renforces et leur nombre pourrait 
augmenter afin de repondre de fa^on locale et innovante a des 
problematiques sociales et environnementales. 

- Pistes de travail et methodologie : De nouveaux PTCE 
pourraient etre experimentes, et les PTCE existants etre 
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accompagnes dans leur developpement en leur consacrant des 
credits supplementaires (par exemple, issus du Plan d’inves- 
tissements d’avenir), avec une evaluation des resultats glo- 
baux (emplois, economie locale, environnement) apres trois 
ans. Si les resultats de cette evaluation sont positifs, des dis- 
positifs incitatifs supplementaires pourraient etre alloues aux 
PTCE. 

Au-dela de ces PTCE existants et essentiellement tournes 
vers l’ESS, il revient aux politiques de favoriser l’implantation 
de poles de cooperation territoriale positive. Ces poles pour- 
raient s’appuyer sur l’exemple des poles de competitivite des 
annees 2000, mais se construire autour d’un marche perenne, 
plutot que sur une innovation (qui n’est qu’un moyen de 
conquerir un marche). 

Une majorite d’entreprises souhaitent s’engager dans une 
demarche partenariale a l’echelle du territoire pour favoriser 
leur empreinte sociale, comme en temoigne la reponse a la 
question suivante. 

Question : Souhaiteriez-vous vous engager dans le domaine de I’empreinte sociale 
pour definir une position commune a votre filiere ou a votre territoire ? 


Non 



Oui 


© 2012 Accenture. All rights reserved. 
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SO ECO : LE DEVELOPPEMENT DURABLE COMME LEVIER DE PERFORMANCE 

Cree en 2009, Le reseau SO ECO rassemble 16 societes du Languedoc- 
RoussiLLon qui souhaitent mutualiser leurs meiLLeures pratiques en matiere 
de deveLoppement durabLe. Les entreprises sont non seuLement de taiLLe dif- 
ferente, depuis La TPE jusqu'aux grandes entreprises - Dell, EDF, La Poste et 
La SNCF mais egaLement issues de secteurs d'activites aussi varies que 
L'imprimerie ou L'evenementieL. Cette heterogeneite fait La force du reseau, 
puisque L'absence de pression concurrentieLLe permet aux cadres de partager 
de maniere transparente et approfondie Leurs experiences respectives. 
Concretement, ces derniers se reunissent tous Les mois en ateLiers pour evo- 
quer un theme particuLier autour d'un expert reconnu : biLan carbone, poLi- 
tique de RSE, biodiversite, etc. Ces rencontres permettent ensuite d'essaimer 
Les pratiques Les pLus vertueuses a travers Le parrainage, Le jumeLage ou 
L'echange. PLus d'une quarantaine d'ateLiers ont ainsi deja ete organises qui 
ont permis, entre autres, de former 150 salaries a L'ecoconduite ou de signer 
une charte « achats responsabLes ». A L'avenir, Le reseau ambitionne de creer 
une base de donnees des meiLLeures pratiques. 


Proposition n° 26 

METTRE LE NUMERIQUE AU SERVICE DE L'lNNOVATION 
PAR TOUS ET POUR TOUS 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Les systemes de crowdsourcing fournissent de 
nouvelles opportunites pour encourager l’innovation. Le 
principe est simple : profiter de l’expertise et de l’intelligence 
de millions d’internautes pour resoudre un probleme ou 
repondre a une question. Valoriser cette intelligence collec- 
tive est l’objet de la plate-forme Innocentive qui fournit aux 
organisations un moyen de crowdsourcer une question de 
recherche et developpement en la postant sur la plate-forme. 
En guise d’incitation, un prix peut etre propose. Ainsi, une 
structure n’ayant pas les moyens de se doter de sa propre cel- 
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lule de R&D peut neanmoins profiter de l’expertise de mil- 
liers de personnes. Plus de 250 000 « solutionneurs » issus de 
200 pays font ainsi partie de la communaute Innocentive et 
plus de 35 millions de dollars de prix ont ete decernes, allant 
de 500 a moins de 1 million de dollars. Dans le meme esprit, 
Foldit est un jeu en ligne dont le but est de resoudre des 
defis scientifiques. Des chercheurs ont ainsi recemment 
contribue a determiner la structure d’une importante enzyme 
liee au sida. 

Des solutions comme celles-ci reconnaissent que les per- 
sonnes les mieux adaptees pour accomplir une tache ne sont 
pas toujours localisees dans une entreprise donnee, mais peuvent 
etre mises en reseau grace a Internet. Ces solutions permettent 
ainsi aux organisations de mener des projets sans se preoccuper 
de recruter la meilleure personne pour y repondre, mais en lais- 
sant la communaute contribuer et ameliorer de fagon iterative 
les pistes proposees. 

- Piste de travail et methodologie : Une communication 
publique sur les benefices de ces nouveaux outils est necessaire 
pour rattraper le retard de la France par rapport a des pays 
comme les Etats-Unis. 

Par la pedagogie et la renovation du leadership 

Le management n’a jamais ete aussi difficile, car la crise 
actuelle est a l’origine de bouleversements dans les insti- 
tutions publiques ou privees. En outre, la gestion des per- 
sonnels demeure une preoccupation cruciale pour gagner en 
performance. Les methodes employees jusqu’alors, trop 
souvent fondees sur la recherche du profit a court terme au 
detriment de la culture de l’humain, ont montre leurs limites. 
Aussi le management doit-il etre repense pour etre a la hau- 
teur des defis induits par la mondialisation et le primat de la 
technologie. 
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La pierre angulaire du leadership est la confiance. Susciter 
la confiance, c’est se donner la possibility de deleguer, de 
controler et de parler a son equipe pour valoriser les per- 
sonnes. La transparence est indispensable pour convaincre 
que le leader s ’applique les memes regies que celles qu’il 
impose aux autres. 


Proposition n° 27 

Lancer une negociation sociale sur l'introduction du long terme 

DANS LA G0UVERNANCE DE L'ENTREPRISE 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : L’economie positive suppose des organisations 
ouvertes, respectueuses des individus, et des dirigeants attentifs, 
pour favoriser Implication de leurs collaborateurs. La formation 
des dirigeants et la gouvernance des entreprises devraient evoluer. 
Des methodes - telles que le raccourcissement des chaines hierar- 
chiques, l’utilisation des reseaux pour consulter plus frequemment 
les salaries mais aussi federer, creer de nouvelles solidarites, des 
prises d ’initiatives, le developpement de nouvelles pratiques ou la 
resolution de problemes, et par la meme liberer les energies indivi- 
duelles au benefice du collectif, hors systeme hierarchique, mais 
neanmoins pilote pour eviter les derapages, le temps laisse a des 
projets personnels en lien avec l’impact positif de l’entreprise - se 
developpent dans des entreprises et ont donne des resultats positifs. 

A cet egard, les outils numeriques ont fait leur apparition dans 
les entreprises ou ils sont consideres massivement par les salaries 
comme ayant un impact positif, notamment parce qu’ils permet- 
tent une meilleure diffusion et circulation de l’information, selon 
une etude TNS Sofres de decembre 2012. La mobilite permise par 
les outils numeriques est egalement apprehendee de maniere tres 
positive par les salaries : l’utilisation des terminaux mobiles est 
consideree comme une source de gain de temps par 86 % des 
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salaries et comme un moyen efficace de partager l’information par 
72 %. Encore plus important, 62 % estiment que l’utilisation de 
ces outils augmente l’interet de leur travail et 61 % considerent 
qu’elle a des repercussions positives sur le developpement de 
leurs aptitudes et de leurs competences. Pernod Ricard, apres 
avoir ete classe par le magazine Forbes parmi les entreprises les 
plus innovantes au monde en 2012, s’est dote d’un reseau social 
interne a l’entreprise qui permet a chacun des 800 salaries 
d’echanger : le reseau est congu comme un accelerateur d’idees 
au niveau mondial, sur lequel chacun est incite a « partager une 
nouvelle idee chaque jour ». Le top 20 des meilleures start-up 
de la Silicon Valley, temple de l’innovation, utilise a 97 % les 
nouvelles technologies pour faciliter la creativite et la collabora- 
tion dans leur organisation. 

- Pistes de travail et methodologie : Les partenaires sociaux 
pourraient etre incites a negocier sur les nouvelles formes de 
management, incluant l’implication des salaries dans les enjeux de 
leur entreprise grace aux outils numeriques. L’initiative pourrait 
aussi venir des dirigeants d’entreprise eux-memes. Une evolution 
des formations dans les ecoles de commerce, mais aussi dans tous 
les etablissements d’enseignement superieur, est necessaire. 

11 est en tout etat de cause une imperieuse necessite de refor- 
mer l’enseignement du management dans les etablissements 
d’enseignement superieur : alerter sur les dangers d’une logique 
purement financiere de calculs d’une batterie de ratios tels que 
le retour sur investissement ; insister sur la multiplicity des 
parties prenantes ; ne pas enseigner une seule doctrine, mais 
confronter davantage les differentes theses economiques pour 
multiplier les approches. 

Si la mobilisation du personnel et l’adhesion des actionnaires 
sont identifies comme des facteurs cles pour la mise en place 
d’initiatives liees a l’empreinte sociale, c’est la conviction per- 
sonnels du dirigeant qui est identifiee comme le critere le plus 
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determinant. L’enseignement du management doit done inte- 
grer explicitement ces aspects dans ses cursus de formation. 


Entreprises considerant le critere comme important* 


Question : Merci d’indiquer dans quelle mesure chaque critere suivant favorise le deve- 
loppement des initiatives de votre entreprise dans le domaine de I’empreinte sociale ? 

Reponse donnee sur une echelle de 1 a 10 : 

- 10 - Contribution majeure 

- 1 - Contribution nulle 


Conviction personnels du dirigeant 
Mobilisation du personnel de I’entreprise 

Adhesion des actionnaires 

Prise en compte de la dimension sociale dans 
les decisions business 

Communication interne sur I’efficacite 
des initiatives 

Mise en place d’indicateurs de suivi 
de I’efficacite des initiatives en cours 

Estimation de I’impact positif sur I’image 
de I'entreprise 

Culture du courage 

Communication externe de I’efficacite 
des initiatives 

Estimation precise et objective de I’impact 
positif sur la performance 
Soutien de / partenariat avec les collectivites 

territoriales 

Presence d'entrepreneurs sociaux internes 
a I'entreprise (les « intrapreneurs ») 
Soutien de / partenariat avec les pouvoirs 
publics au niveau national 
Presence d’entrepreneurs sociaux externes 
a I’entreprise 
Soutien de / partenariat avec 
I'Union europeenne 



* Important = note 8-10 


© 2012 Accenture. All rights reserved. 
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Reorienter l’ appareil de production 

vers des secteurs d’avenir, utiles a long terme 

Proposition n° 28 

Encourager les energies renouvelables 
et l'efficacite energetique 

- Echelon d’application de la proposition : national, voire UE. 

- Contexte : Notre economie carbonee menace la peren- 
nite des ecosystemes naturels dont nous dependons. Le cout 
de production des energies fossiles ne cesse de croitre. Les 
infrastructures sont vieillissantes. Parallelement, des millions 
de foyers et d’entreprises produisent deja leur propre ener- 
gie, et leur nombre croit a mesure que le cout des infrastruc- 
tures diminue. Les grandes revolutions economiques de 
l’histoire adviennent quand de nouvelles technologies des 
communications convergent avec de nouveaux systemes 
d’energie. La premiere revolution industrielle fut le resultat 
de la conjonction entre la machine a vapeur et l’imprimerie ; 
la deuxieme, le couplage de l’electricite, de la radio et de la 
television. Selon Jeremy Rifkin, la troisieme sera le fruit de 
l’association entre les energies renouvelables et les technolo- 
gies d’Internet. Ces deux systemes decentralises et collabo- 
ratifs sont regis par une logique de croissance non plus 
verticale et hierarchisee, mais laterale. L’industrie de demain 
sera ainsi axee sur les « cinq piliers » suivants : 1) l’essor des 
energies renouvelables (le solaire, l’eolien, l’hydraulique, la 
biomasse, la geothermie, l’energie des vagues et des marees) ; 
2) le developpement de la production de certaines de ces 
energies (notamment eolienne et solaire) au niveau de l’habi- 
tat individuel, d’ou le projet de « 190 millions de centrales 
electriques » en Europe ; 3) la promotion de l’hydrogene 
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pour aider au stockage de l’energie produite de maniere 
intermittente ; 4) le recours a Internet pour reguler les flux 
d’echanges energetiques entre producteurs et consomma- 
teurs (concept de « reseau electrique intelligent ») ; 5) la 
generalisation du vehicule electrique. 

Une declaration du Parlement europeen relative a l’« eta- 
blissement d’une economie verte de l’hydrogene et d’une troi- 
sieme revolution industrielle en Europe, sur la base d’un 
partenariat avec les regions et les villes engagees, les PME et 
les organisations de la societe civile 1 » temoigne de la prise 
de conscience par l’Union europeenne de ce changement de 
paradigme sectoriel. Les actions concretes doivent a present 
suivre. 

La France accuse un retard criant par rapport a d’autres 
pays, tels que le Danemark et l’Allemagne qui ont su prendre le 
virage de cette troisieme revolution industrielle. 

- Pistes de travail et methodologie : En France, la Region 
Nord-Pas-de-Calais (voir encadre) fait figure de pionniere en 
matiere de transition energetique et de developpement d’une 
economie postcarbone. Cette initiative est porteuse de nom- 
breuses potentialites, notamment en matiere de creation 
d’emplois et de developpement economique positif. II est 
temps aujourd’hui d’operer un changement d’echelle au niveau 
national. 


1. Parlement europeen 0016/2007, mai 2007, p. 105 et 393. 
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Le Nord-Pas-de-Calais vers la 3 e REVOLUTION industrielle 

Le Nord-Pas-de-Calais souhaite s'engager de maniere concertee vers un nouveau 
modele de croissance, a La fois respectueux de L'environnement et createur 
d'empLois. Le Conseil regional et La chambre de commerce et d'industrie (CCI) 
ont done confie a Jeremy Rifkin, en octobre 2012, La tache de construire un 
plan d'action pour conduire progressivement La Region vers La « troisieme revo- 
lution industrielle ». Sous ce terme, I'economiste americain designe L'alliance 
naissante d'Internet et des energies renouvelables, appelee a bouLeverser L'eco- 
nomie du xxT siecLe, a L'instar de La vapeur couplee a L'imprimerie, au xix e siecle, 
puis du moteur a explosion associe a la teletransmission, au xx e siecle. Son 
equipe, qui consulte L'ensembLe des parties prenantes et organise des seminaires 
publics reguliers, est organisee en groupes de travaiL thematiques : les energies 
renouvelabLes, le stockage de L'energie, les batiments producteurs d'energie, les 
reseaux intelLigents et les transports. Ces cing piliers feront I'objet de mesures 
specifiques dans une « feuille de route » qui devrait etre remise officiellement 
en octobre 2013 et s'accompagnera de la mise en place immediate de nombreux 
projets pilotes. 


Pour une societe positive 

Un chantier cle : l’ education pour liberer 
le desir altruiste de chacun 

Developper l’altruisme dans notre societe passe par la valori- 
sation a l’ecole de la cooperation, les activites de groupe, la 
prise en compte d’autrui, la confiance. Ce rapport n’a pas 
l’ambition ni la pretention d’etre egalement un rapport sur 
l’education. Toutefois, les propositions en la matiere sont 
essentielles pour le developpement perenne de l’economie posi- 
tive. Les representants de la jeune generation qui ont participe 
a la reflexion sur le rapport en ont bien conscience et ont parti- 
culierement insiste sur le fait que l’education leur paraissait un 
prerequis de l’economie positive de demain. 
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->Tout d’abord, il s’agit, par l’education, de former des 
citoyens altruistes, ecoresponsables, sensibilises a l’importance 
de la recherche d’un impact positif de l’economie et de la prise 
en compte d’autrui. 


* Proposition n° 29 

Sensibiliser les eleves des ecoles a l'altruisme 

ET A L'ECONOMIE POSITIVE 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Le systeme frangais d’enseignement ne valorise pas 
assez les activites creatives ni le travail en groupe. II met en avant 
l’apprentissage et le travail solitaires. Les capacites a partager, a 
echanger, a se soucier des autres, ainsi que la valorisation des 
talents et l’encouragement a tirer parti de l’echec ne sont pas assez 
developpes. La multiplicity des intelligences n’est pas reconnue. 
Ces orientations ne sont pas favorables a la formation de jeunes 
ouverts, tolerants, prets a participer a une economie positive. En 
outre, s’agissant de former les citoyens de demain, la sensibilisation 
aux questions touchant au developpement durable est fondamen- 
tale. II s’agit de faire acquerir des le plus jeune age les attitudes, les 
connaissances, les competences et les valeurs necessaires pour 
batir un avenir durable. Les equipes pedagogiques doivent alors 
engager une reflexion sur la maniere d’amener les eleves a adopter 
des comportements ecocitoyens. Enfin, rimagination, le sens de 
l’initiative, l’innovation ne sont pas suffisamment encourages. 

- Pistes de travail et methodologie : Definir trois axes de 
renovation des enseignements a l’ecole : revaloriser les activites 
de groupe creatives pour mieux preparer les jeunes a l’econo- 
mie positive ; definir une politique d’ecole pour former des 
citoyens ecoresponsables ; encourager l’innovation pour former 
les entrepreneurs sociaux de demain. 
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Pour le premier axe, il sera necessaire de travailler avec les 
enseignants a une refonte des programmes scolaires et des 
methodes d’enseignement, en prenant exemple sur les evolu- 
tions intervenues notamment en Finlande. L’objectif devrait 
etre l’augmentation des heures consacrees au sport, aux activi- 
tes creatives et au travail en groupe. L’organisation en groupes 
de travail et de niveau plutot qu’en classes pourrait etre une 
piste. 

Pour le deuxieme axe, les equipes pedagogiques initieraient 
et encourageraient les pratiques quotidiennes : tri des dechets, 
economie d’energie, respect de la faune et de la flore, alimenta- 
tion. Dans la limite de leur imagination et de leurs moyens, 
elles multiplieraient les experiences riches de sens et d’emo- 
tions : relever des defis, type « Dix jours pour voir autrement » 
(action en direction des ecoles proposees par Eco Conseil, 
consistant a passer dix jours sans regarder ni un ordinateur, ni 
la television, ni jouer aux jeux video) ; participer a la Semaine 
de reduction des dechets et a la Journee mondiale de l’environ- 
nement initiee chaque annee par l’ONU ; faire des rencontres 
(sur l’exemple d’eleves dune ecole parisienne qui ont re^u le 
chef indien Raoni dans le cadre de sa campagne « Urgence 
Amazonie » et dont la visite a fait l’objet d’un film docu- 
mentaire, « Le chef Raoni rend visite aux enfants de Living 
School », EcoPlus TV). 

Enfin, une sensibilisation a l’entrepreneuriat social, et plus 
generalement a l’innovation sociale, pourrait etre institute, a 
travers une journee annuelle d’echanges sur le sujet, afin que 
les eleves entendent des temoignages des leur plus jeune age. 
Les travaux personnels encadres (TPE) de la classe de termi- 
nale pourraient en outre etre le cadre approprie pour permettre 
aux lyceens d’etudier de maniere approfondie des demarches 
d’economie positive, voire de presenter leur propre projet 
d’initiative entrepreneuriale positive. 
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* Proposition n° 30 

Rendre le service civique obligatoire et international 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Le chomage eleve auquel les jeunes font face, 
l’echec scolaire et les difficultes particulieres de certaines regions 
(rurales, periurbaines, ultramarines) empechent les jeunes de 
s’inserer pleinement dans la societe et d’ceuvrer en faveur de l’eco- 
nomie d’avenir, alors meme que leur volonte de la voir emerger 
est tres forte. II est essentiel de recreer un projet commun pour la 
jeunesse, de favoriser l’echange entre les differents milieux 
sociaux et d’ouvrir les jeunes aux questions internationales. 

- Pistes de travail et methodologie : Un service civique obli- 
gatoire a la majorite pourrait etre instaure dans des secteurs 
positifs, tels que le microcredit a l’international ou encore la 
sante sur le plan national. La dimension internationale de ce 
service, pour les jeunes qui le souhaiteraient, contribuerait a 
l’ouverture indispensable a la comprehension du monde actuel 
et de ces defis, et done a l’emergence dune economie positive. 

L’education doit aussi former a l’altruisme intergenera- 
tionnel. 


^ Proposition n° 31 

FAIRE DE L'ECOLE UN LIEU D'ECHANGE ENTRE LES GENERATIONS 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Puisque les moyens manquent, les jeunes retrai- 
tes volontaires (et formes) pourraient etre invites/incites a 
consacrer un peu de temps aux activites « hors scolaire », pen- 
dant le temps degage par les nouveaux horaires, ou encore a 
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evoquer leur metier, leur experience de vie : on sait combien 
les grands-parents presents apportent a leurs petits-enfants. . . et 
l’interet des relations et des solidarites intergenerationnelles. 

- Pistes de travail et methodologie : II faudrait generaliser 
ces opportunites ou des retraites donnent de leur temps pour 
faire fonctionner des pans de la societe ou Ton manque de res- 
sources, car la demande n’est pas solvable (soutien scolaire, 
accompagnement des personnes malades ou quatrieme age, jus- 
tice, securite, microagriculture...) - cela s’entend en comple- 
ment des professionnels et sous leur « conseil-controle ». 

Plus generalement l’engagement des retraites dans la societe 
est a repenser, car leur poids demographique et economique 
est tel que, sans un « nouveau contrat » entre les retraites et le 
reste de la societe, le systeme n’est pas tenable a terme. Les 
retraites ont des droits et pourraient avoir des « devoirs 
citoyens » afin de continuer a etre utiles, dans le champ qui les 
interesse ou qui presente des besoins. 

->I1 faut une reforme profonde de nos systemes educatifs 
appuyee sur les technologies de l’information pour developper 
toutes les intelligences et l’ouverture aux autres. L’exigence 
d’embrasser le numerique est particulierement ressentie par les 
representants de la jeune generation consultes pour le rapport. 

* Proposition n° 32 

Mettre les technologies de l'information au cceur de l'education 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Grace aux technologies de l’information emer- 
gent de nouvelles formes d’apprentissage, plus individualisees 
et plus aptes a reconnaitre la multiplicite des intelligences. 
L’equipement des salles de classe a deja commence. Les inves- 
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tissements en la matiere doivent devenir prioritaires et, surtout, 
s’accompagner d’une evolution de la formation des ensei- 
gnants, de la pedagogie et des programmes, pour que ces tech- 
nologies soient a l’origine d’un veritable changement de 
l’apprentissage. L’echange et l’entraide entre eleves, la person- 
nalisation des conseils de l’enseignant, la valorisation de la crea- 
tivite sont en effet rendus possibles par ces outils. 

- Pistes de travail et methodologie : Former les enseignants 
a l’usage des nouvelles technologies. Revoir en concertation 
avec les enseignants et les specialistes des nouvelles technolo- 
gies les programmes scolaires pour les adapter aux possibilities 
offertes par les nouveaux moyens de communication. Associer 
les entreprises du secteur a la reflexion pour profiter des der- 
nieres avancees en la matiere. 

* Proposition n° 33 

CREER UN ESPACE MONDIAL DE PARTAGE DU SAVOIR 

- Echelon d’application de la proposition : G8/G20. 

- Contexte : Les technologies de l’information sont un levier 
essentiel pour diffuser et democratiser le savoir. De nom- 
breuses universites, principalement americaines (Stanford, Har- 
vard, MIT, Princeton) et des organisations (Kahn Academy, 
Coursera) proposent deja des enseignements en ligne. Ces 
enseignements donnent parfois meme lieu a Fobtention d’un 
certificat. Ce partage et cette ouverture constituent des ele- 
ments essentiels dans une economie positive. 

Plus encore, l’acces a Feducation est inegal a travers le monde. 
En particulier, les etablissements d’enseignement superieur pres- 
tigieux sont reserves a une elite. Le mouvement actuel de mise a 
disposition ouverte des contenus educatifs sur le web permet a 
chacun de pouvoir y acceder, quels que soient son niveau de 
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revenus ou le lieu ou il reside. Ainsi, en 2010 a emerge une ten- 
dance de democratisation de l’enseignement superieur, grace a et 
sur Internet. Udacity comme Coursera, deux start-up qui offrent 
des Massive Open Online Courses (MOOC), ont ete creees par 
des anciens enseignants de Stanford, debut 2012, et suivies par 
Harvard et le MIT, qui ont annonce en mai leur collaboration 
sur le projet MOOC a but non lucratif edX. Des programmes 
comme OpenCourseWare, disponibles dans des centaines de col- 
leges et d’universites, permettent aux eleves et aux enseignants de 
puiser dans les ressources de certains des meilleurs etablisse- 
ments du monde. Ainsi, le site OpenCourseWare du MIT a ete 
consulte par 95 millions de visiteurs provenant de tous les pays 
du monde, dont 43 % d’entre eux sont autodidactes. L’engage- 
ment massif dans la mise a disposition des contenus educatifs est 
un facteur de reduction des inegalites sociales. 

- Pistes de travail et methodologie : La France pourrait 
proposer la creation d’un « espace commun creatif » ( creative 
commons ), espace virtuel qui regrouperait et rendrait accessible 
le savoir emanant des differents poles d’enseignement mon- 
diaux. Cet espace pourrait proposer des conferences et des 
documents en plusieurs langues a tous les citoyens du monde. 


ha prise en compte institutionnelle 
des interets des generations futures 

Les representants de la jeune generation reunis pour le rap- 
port ont insiste sur le poids que leur semble representer le pro- 
bleme non resolu de la dette publique pour leur avenir. 
L’assainissement des comptes publics leur semble un prealable. 
Au-dela de cette question de la dette publique qui pese sur 
elles, l’economie positive doit proteger les generations futures a 
travers des institutions stables, transparentes, conscientes de 
l’importance des enjeux de long terme. 
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II est tout d’abord necessaire de garantir la prise en compte 
des generations futures dans la prise de decision publique. 

* Proposition n° 34 

Creer un Haut-Commissariat au long terme 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : II n’existe aucune institution au sein du pou- 
voir executif en charge de veiller a la protection des genera- 
tions futures. Evidemment, chaque ministre devrait integrer 
dans ses variables de decision la prise en compte du long 
terme. Force est de constater que les contraintes budgetaires, la 
necessite de promouvoir des politiques a effets immediatement 
constatables par les citoyens et, plus generalement, la pression 
politique ne permettent pas de tenir compte du long terme de 
fa^on sereine. Le president de la Republique, cle de voute de 
notre systeme institutionnel, est a present elu pour cinq ans, 
avec la perspective d’une reelection : il ne peut a lui seul etre 
l’arbitre du long terme au-dessus de la melee. 

Les defis que devront relever nos societes a l’horizon des 
prochaines decennies mettent en jeu une grande variete de 
savoirs scientifiques, techniques et technologiques. Ces savoirs, 
en emergence rapide tant au niveau national qu’international, 
modifient des perspectives et des enjeux de moyen terme qui 
semblaient clairement etablis dans des delais souvent inferieurs 
a la decennie. L’arrivee de ressources non conventionnelles en 
hydrocarbures a par exemple modifie de maniere extremement 
rapide les enjeux du couple climat-energie au cours des der- 
nieres annees. II est essentiel de pouvoir reagir a ces evolutions 
en generant une capacite d’analyse qui passe par la captation et 
la production de nouveaux savoirs. C’est une condition pour 
definir le caractere positif des evolutions economiques. 
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- Pistes de travail et methodologie : II devient necessaire 
d’institutionnaliser la prise en compte collective du long 
terme au sein de l’executif, en l’incarnant par un veritable 
haut-commissariat, qui serait rattache au Premier ministre pour 
revetir une dimension interministerielle. 

Un Haut-Commissariat au long terme (HCLT) pourrait etre 
cree pour mener des etudes et des expertises. II pourrait etre saisi 
par les differents ministres sur leurs dossiers, mais egalement 
par le pouvoir legislatif, voire par les collectivites territoriales, 
ou encore des associations et entites civiles a definir. Ces cri- 
teres de saisine seraient completes par des criteres d’eligibilite 
des etudes (importance des enjeux a long terme, mise en pers- 
pective des recherches academiques et techniques vis-a-vis 
d’enjeux sociaux). Le domaine du HCLT serait a la fois celui 
de l’expertise, de l’agregation interne des connaissances aca- 
demiques, et celui du questionnement social. Les etudes pour- 
raient etre ponctuelles ou destinees a assurer un suivi plus 
perenne de revolution d’un dossier. 

Une fois saisi, le HCLT pourrait s’appuyer sur des entites 
existantes, telles que les academies, les centres et instituts de 
recherche (le CNRS, le CEA, l’lnra, lTnserm, etc.), les universi- 
tes et grandes ecoles. Chaque entite sollicitee utiliserait ses 
propres structures et moyens afin de mener a bien sa mission, 
le HCLT y ajouterait les moyens complementaires necessaires a 
la mise en oeuvre rapide des etudes. 

Le HCLT pourrait s’articuler autour d’une assemblee d’une 
trentaine de personnalites reconnues (enseignants et chercheurs 
polyvalents, artistes, intellectuels, institutionnels, entrepre- 
neurs, syndicats, associations, personnes engagees collecti- 
vement) validant son fonctionnement general, un reseau 
d’experts permettant d’instruire les demandes et une petite 
structure operationnelle permettant le fonctionnement logis- 
tique. 
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Proposition n° 35 

Transformer le Conseil economique, social 
ET ENVIRONNEMENTAL (CESE) EN UN 
Conseil du long terme ou d'orientation vers la societe positive 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : Le pouvoir legislatif a lui aussi besoin d’inte- 
grer le long terme dans sa prise de decision. La loi, devenue 
versatile, bavarde, instable 1 , doit pourtant necessairement 
prendre de la hauteur de vue pour ne pas verser dans les 
considerations politico-politiciennes et occulter l’horizon du 
long terme. Le role du CESE, institution largement sous- 
exploitee aujourd’hui, devrait etre d’orienter le legislateur et 
les politiques publiques qu’il traduit dans le droit vers la prise 
en compte du long terme et des generations futures, pour 
devenir, par exemple, le Conseil du long terme ou d’orienta- 
tion vers la societe positive (COSP). Au sein de ce COSP 
pourrait etre egalement cree un groupe de representants de la 
jeune generation. Les avis du COSP devraient avoir un poids 
suffisant pour ne pas etre ignores sans justification. Cela passe- 
rait par l’exigence d’une reponse detaillee du Parlement dans 
les cas ou celui-ci deciderait de passer outre les avis du Conseil 
d’orientation vers la societe positive. Une voie de saisine du 
Conseil constitutionnel pourrait etre ouverte au president du 
COSP si la reponse du Parlement n’etait pas assez precise et 
argumentee. 

- Pistes de travail et methodologie : Cela necessiterait une 
revision constitutionnelle, mais le CESE s’en trouverait consi- 
derablement renforce. 


1. Voir les rapports du Conseil d’Etat de 1991 et 2006 sur la securite juri- 
dique. 
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Proposition n° 36 

Organiser chaque annee un debat au Parlement 
sur l'evolution de l'indice de positivite de l'economie 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Pistes de travail et methodologie : A l’image du debat 
d’orientation budgetaire, il pourrait se tenir au Parlement un 
debat sur l’orientation positive a donner a Taction de l’Etat, au 
vu des renseignements fournis par les indicateurs de positivite 
et d’« Ease of Doing Positive Economy » de l’annee precedente 
sur la base d’un rapport de la Cour des comptes. 

->Plus generalement, preserver les interets des generations 
futures rend necessaire de construire un cadre internationalise 
pour leur protection. 


* Proposition n° 37 

Rediger une charte mondiale des responsabilites universelles 

- Echelon d’application de la proposition : ONU. 

- Contexte : Depuis l’adoption de la Charte des Nations unies 
en 1945 et de la Declaration universelle des droits de l’homme 
en 1948, aucun grand texte international n’a ete redige pour 
redonner du souffle a la communaute mondiale. Par ailleurs, 
aucun texte de droit public international ne se fixe comme prin- 
cipe de proteger l’humanite, les generations futures, autrement 
que sous le prisme du changement climatique. 

- Pistes de travail et methodologie : La France pourrait pro- 
poser l’adoption par l’ONU d’une « charte mondiale des res- 
ponsabilites universelles », definissant les devoirs des 
generations presentes a l’egard des generations futures. 
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* Proposition n° 38 
Creer un tribunal mondial pour juger 

LES CRIMES COMMIS CONTRE L'ENVIRONNEMENT 

- Echelon d’application de la proposition : ONU. 

- Contexte : Certains crimes commis contre l’environnement 
ont a la fois un caractere massif et international. Le droit inter- 
national et les droits nationaux sont desarmes pour apprehender 
la complexity des responsabilites multiples et fractionnees, par- 
fois opacifiees, s’agissant de graves atteintes commises contre 
l’environnement (par exemple, l’affaire des dechets toxiques en 
Cote d’Ivoire imputable a la Societe Trafigura - aout 2006). 
S’universalise de fagon croissante la conviction commune selon 
laquelle ces graves atteintes a la biodiversite et aux biens publics 
de l’humanite constituent une cause de l’humanite et, a ce titre, 
engagent la responsabilite de la communaute internationale vis- 
a-vis des generations futures. Enfin, seule une juridiction inter- 
nationale pourra a la fois instaurer une jurisprudence universelle 
et exercer un veritable pouvoir dissuasif sur certains acteurs 
economiques tant ils profitent de la mondialisation financiere 
pour accentuer leur impunite de fait. 

- Pistes de travail et methodologie : Creer un tel tribunal a 
ete propose depuis de tres nombreuses annees, notamment a 
Rio, mais les resistances sont tres fortes. Cette idee a vocation a 
etre portee par la France au niveau du G20, mais egalement 
dans les autres enceintes internationales. La France pourrait 
s’appuyer sur les travaux effectues par la societe civile interna- 
tionale et de nombreux experts. Une hypotheque devra certai- 
nement etre levee pour favoriser cette nouvelle dynamique, afin 
qu’un nombre le plus large de pays acceptent de se soumettre a 
cette juridiction. Cette juridiction internationale pourrait avoir 
comme texte de reference le volet environnement de la charte 
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des responsabilites universelles. Des reflexions sont en effet deja 
en cours au sein de l’ONU sur la creation d’un tribunal jugeant 
des crimes des multinationales en matiere de droits de l’homme 1 . 

Proposition n° 39 

Renforcer la prise en compte des enjeux sociaux 

ET ENVIRONNEMENTAUX DANS LES PROCEDURES d'ARBITRAGE 

- Echelon d’application de la proposition : G8/G20. 

- Contexte : A l’heure actuelle, les grands litiges opposant les 
investisseurs et les Etats d’accueil se reglent dans leur quasi- 
totalite dans les enceintes de deux instances arbitrales - la 
Chambre de commerce international (CCI) et le Centre inter- 
national pour le reglement des differends relatifs aux investis- 
sements (Cirdi). Les arbitres s’appuient sur 3 000 traites 
bilateraux d’investissement (TBI) existants. Les droits que ceux- 
ci accordent aux investisseurs sont tres etendus (ils leur garan- 
tissent, par exemple, l’acces a l’eau, alors meme que ce droit fait 
defaut aux individus). Ces procedures ne sont pas transparentes. 

- Pistes de travail et methodologie : Integrer au droit inter- 
national de l’investissement le respect des conventions inter- 
nationales de protection de l’environnement et des droits 
fondamentaux. Les arbitres devraient ainsi prendre ces textes 
en consideration dans leurs sentences. 

-*La protection des generations futures passe aussi par un 
monde plus sur : la securite est l’un des piliers de l’economie 
positive de demain, afin d’eviter la « somalisation » de la pla- 
nete a l’horizon 2030. 


1. John Ruggie, Principes directeurs du Rapporteur special sur les droits de 
I’homme et les entreprises, 2011. 
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* Proposition n° 40 

Poser les fondements d'un futur « etat de droit mondial » 

- Echelon d’application de la proposition : international. 

- Contexte : Malgre la multiplication des risques syste- 
miques dans les domaines de la finance, de l’environnement ou 
de la sante, il est peu probable que des progres significatifs 
soient accomplis pour evoluer vers une structure effective et 
democratique de gouvernance supranationale - i.e. un « gou- 
vernement du monde » - dans un futur proche. Pourtant, 
comme en temoignent les travaux du groupe de reflexion des 
jeunes reuni pour ce rapport, il existe, tout particulierement 
chez ces generations, une conscience aigue de la necessite 
d’evoluer vers une nouvelle architecture institutionnelle qui 
garantirait a la fois une participation citoyenne universelle a 
l’agora du monde, la garantie de notre securite collective, la 
defense des ideaux democratiques et la prise en compte des 
generations a venir. Dans ce cadre, et alors que de nombreux 
projets de reformes des institutions internationales s’enlisent, il 
apparait necessaire de definir une strategic pour conduire le 
monde a une maitrise raisonnable de son futur. 

- Pistes de travail et methodologie : 

- Une avancee fondamentale serait de regrouper le droit 
international existant dans un Codex mondial. Ce dernier 
rassemblerait les differents traites multilateraux et les 
decisions prises par les principales institutions internatio- 
nales ; le respect de ces normes serait controle par des comi- 
tes dedies et leur eventuelle violation sanctionnee par des 
institutions judiciaires dotees de moyens d’investigation et de 
coercition effectifs. 

- Une evolution des institutions internationales pourrait etre 
enclenchee pour constituer l’architecture d’une nouvelle 
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gouvernance mondiale. L’Assemblee generale des Nations 
unies aurait ainsi vocation a devenir un « Senat du monde », 
tandis que le Conseil de securite - fusionne avec le G20 et 
geographiquement equilibre dans sa representativite - evo- 
luerait vers un « Conseil de gouvernement », dont l’autorite 
s’etendrait sur les principales institutions internationales 
(FMI, Banque mondiale, OMC, BIT, OMS et Unesco). 

- Une « Chambre mondiale » pourrait etre institute pour 
s’assurer de la prise en compte de l’interet des generations 
futures et du long terme, au regard notamment des enjeux 
sociaux et environnementaux. Constitute de personnalites 
nominees par les gouvernements, elle serait l’equivalent 
international du « Conseil du long terme » et aurait, du 
moins dans un premier temps, une fonction consultative. 

- L’ensemble des Etats democratiques pourraient se regrou- 
per au sein d’une « Alliance pour la democratic », avec 
l’objectif de promouvoir activement les droits de l’homme et 
de defendre l’ideal de democratic dans le monde - y compris 
en s’opposant, tant qu’il ne sera pas entierement constitue de 
nations democratiques, au « Conseil de gouvernement ». 
Cette Alliance pourrait se constituer par le rapprochement, 
puis la fusion, d’enceintes democratiques deja existantes 
-i.e. OCDE, Otan, OSCE, Communaute des democraties et 
Fonds des Nations unies -, dont la raison d’etre historique 
serait ainsi utilisee a d’autres fins. 

- L’Otan, dont la mission initiale a en partie perdu de son 
sens depuis la fin de la guerre froide, pourrait notamment 
devenir un agent de surveillance du respect du Codex 
mondial et, a terme, mettre son expertise au service de 
l’« Alliance democratique ». 
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Des actions fortes en faveur de I’egalite, 
l’ inclusion et le partage, notamment 
par I’activite economique 

Proposition n° 41 

Mieux valoriser les emplois positifs 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : L’economie positive suppose que chacun 
puisse exercer une activite valorisante et se sentir utile a la 
societe dans son ensemble. Le regard porte sur les metiers 
manuels, de la sante, de l’enseignement et sur toutes les activi- 
tes utiles aux generations futures devrait profondement evo- 
luer. A la sortie du lycee, les eleves doivent etre conscients qu’il 
existe des modeles economiques positifs, soucieux de l’impact 
social et environnemental. 

- Pistes de travail et methodologie : Former les conseillers 
d’orientation dans les etablissements d’enseignement secondaire 
et superieur afin qu’ils integrent le reflexe de faire decouvrir aux 
jeunes etudiants les metiers de l’economie positive. 

* Proposition n° 42 

Etendre les possibilites pour les salaries 

PRIVES ET PUBLICS DE S'ENGAGER 
AU SERVICE D'UNE CAUSE ALTRUISTE 

- Echelon d’application de la proposition : national et UE. 

- Contexte : Depuis 199 5 1 , les salaries fran^ais, a condition 
d’avoir au moins un an d’anciennete dans leur entreprise, 


1. Loi n° 95-116 du 4 fevrier 1995. 
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peuvent sollicker de leur employeur un conge de solidarite inter- 
nationale pour s ’engager dans une mission a l’etranger, de deux 
semaines a six mois, au sein dune association humanitaire ou 
dune organisation internationale. Pendant cette periode, le 
contrat de travail est suspendu, mais la duree du conge est assimi- 
lee a une periode de travail effectif pour la determination des 
avantages lies a l’anciennete. Surtout, le salarie a la garantie de 
retrouver son precedent emploi ou un emploi similaire, a son 
retour de conge. Par ailleurs, de plus en plus d’entreprises 
mettent en place des programmes specifiques pour que leurs sala- 
ries mettent leur expertise au service dissociations : le cabinet de 
conseil Accenture a ainsi developpe le programme « Skills to suc- 
ceed », qui donne a ses salaries l’opportunite de travailler dans le 
secteur non lucratif, le plus souvent dans le cadre d’un mecenat 
de competence, avec l’objectif ambitieux de developper, a l’hori- 
zon 2015, les competences de 500 000 personnes dans le monde 
pour les aider soit a s’inserer sur le marche du travail, soit a creer 
leur entreprise ; de maniere similaire, l’entreprise de vetements 
Patagonia, aux Etats-Unis, donne la possibility a ses salaries de 
s’engager a temps plein au sein d’une association, pour une 
periode pouvant aller jusqu’a deux mois, tout en continuant de 
les remunerer. Ces entreprises, qui s’inscrivent dans une 
demarche d’altruisme rationnel, sont conscientes que leurs sala- 
ries, a leur retour dans l’entreprise, pourront faire partager leur 
sens de l’innovation, leur capacite d’adaptation et de nouvelles 
competences professionnelles. Ces possibilites ouvertes aux sala- 
ries qui le souhaitent de s’engager temporairement dans le secteur 
associatif, qu’il soit environnemental, humanitaire ou social, meri- 
tent certainement d’etre encouragees, sans pour autant recourir a 
de nouvelles incitations fiscales pour les entreprises. 

- Pistes de travail et methodologie : 

- creer un « conge de solidarite nationale » pour permettre 

aux salaries qui le souhaitent de s’engager, de maniere tern- 
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poraire, au service d’une cause d’interet general ou d’un 
engagement citoyen sur le territoire frangais, que ce soit au 
service d’une association, d’une fondation, ou dans le cadre 
du « volontariat de service civique » (similaire au « service 
civique » institue en 2010 pour les 16-25 ans, le « volontariat 
de service public » est destine aux personnes de plus de 
25 ans) ; 

- permettre aux agents titulaires de la fonction publique, 
dans des conditions adaptees a leur statut, de sollicker un 
conge de solidarite internationale - qui existe deja - ou un 
conge de solidarite nationale - a venir - pour s’engager 
professionnellement au service d’une organisation exte- 
rieure, dans les memes conditions que les salaries du sec- 
teur prive ; 

- travailler, avec nos partenaires europeens, a etendre la pos- 
sibility pour les citoyens de l’Union europeenne de s’engager 
dans un « service volontaire europeen » sans limite d’age 
(celle-ci est aujourd’hui fixee a 30 ans) et dans le cadre, even- 
tuellement, d’un nouveau conge de solidarite europeenne qui 
leur offrirait des garanties en termes d’anciennete et de 
maintien dans leur emploi a leur retour. 

Proposition n° 43 

Lutter contre toutes les formes de discriminations 

- Echelon d’application de la proposition : national. 

- Contexte : L’economie positive suppose une societe ou 
chacun s’epanouit et participe. Pour considerer ces questions 
prioritaires, il faut reevaluer la vision que Ton a de la societe. II 
ne s’agit pas seulement d’injustice, mais de reconsiderer 
l’humanite comme unique et de se demander s’il est soutenable 
que subsiste une telle dichotomie entre hommes et femmes, 
etrangers et nationaux, jeunes et vieux. 
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- Pistes de travail et methodologie : Les politiques anti- 
discrimination sont interessantes et d’autant plus efficaces 
qu’elles sont associees a la mise en place dans les institutions et 
dans les entreprises de reseaux sociaux spontanes de solidarites 
tels que les reseaux de femmes. Le but de ces reseaux est de 
montrer de maniere concrete tout ce que la non-discrimination 
apporte de positif a une organisation en formulant des proposi- 
tions concretes ou en animant des debats. Ces reseaux doivent 
eviter l’ecueil de devenir un groupe de pression exclusivement 
tourne vers la defense des interets singuliers d’un groupe 
donne. II faut partir du principe que la diversite et la non- 
discrimination sont une richesse et une fagon d’equilibrer et de 
rendre plus fluides les relations entre professionnels et le fonc- 
tionnement de la societe. Sur la question du genre, le but est de 
tendre vers un equilibre homme-femme, dans les differents sec- 
teurs professionnels et a tous les niveaux des organisations (par 
exemple, les reseaux de femmes dans l’industrie, tres masculine 
en general, et les reseaux d’hommes dans l’enseignement, tres 
feminin en general). 


Proposition n° 44 

Favoriser le developpement de l'economie du partage 

- Echelon d’application de la proposition : national ou UE. 

- Contexte : Une economie positive est ouverte et integre le 
potentiel d’une economie du partage, et non pas seulement 
dans sa dimension de financement participatif (cf. supra : 
crowdfunding). Une economie du partage, ou « economie colla- 
borative », emerge deja dans de nombreux domaines (echange 
de maisons, couchsurfing, covoiturage, auto-partage. . .). Elle est 
rendue possible par Internet et se developpe grace aux reseaux 
sociaux. En permettant le partage, elle embrasse l’idee d’une 
economie d’usage et sort du modele productiviste intenable a 
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long terme, car destructeur de l’environnement. Elle introduit 
le facteur humain dans les echanges, instaure des relations de 
confiance entre individus. Certaines organisations ont deja bati 
leur modele economique essentiellement sur cette nouvelle eco- 
nomie. Airbnb est l’un des exemples les plus connus : ce site 
cree il y a cinq ans, qui permet a des particuliers d’accueillir chez 
eux des personnes de passage dans leur ville moyennant paie- 
ment d’une somme leur procurant un complement de revenu, a 
ete utilise par 3 millions de voyageurs rien qu’en 2012. 

- Pistes de travail et methodologie : Se pose alors la ques- 
tion des mecanismes d’incitation et de fiscalite a y associer. En 
tout etat de cause, une communication publique sur les possi- 
bilites offertes par Internet en termes de partage pourrait favo- 
riser le developpement de ces pratiques : elles se sont 
initialement developpees grace au bouche a oreille. 


Vivre dans un ecosysteme positif : 
la ville positive 


Proposition n° 45 

PR0M0UV0IR LA « VILLE POSITIVE » 

- Echelon d’application de la proposition : national et UE. 

- Contexte : Quatre tendances majeures vont accentuer le 
besoin de developper des villes durables et vivables, combinant a 
la fois une meilleure qualite de vie et la prosperity economique : 

- L’urbanisation sans precedent : en 2030, 60 % de la popu- 
lation humaine vivra dans les villes et plus de 70 % des emis- 
sions de gaz a effet de serre seront d’origine urbaine. D’ici a 
2030, 500 villes supplementaires auront depasse le million 
d’habitants. Si rien n’est fait, cette urbanisation acceleree 
induira pollution, congestion, conflits et troubles sociaux. 
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- L’imperatif d’acces et de gestion des ressources naturelles 
rares : 150 millions de personnes vont acceder a la classe 
moyenne tous les ans d’ici a 2030, avec de nouveaux besoins 
et une consommation en croissance. En Chine, les villes 
representeront environ 80 % de la consommation totale 
d’energie en 2030. II est imperatif pour les villes de maitriser 
la gestion de l’energie, de l’eau, des dechets, de la nourriture 
et de la chaine de valeur agroalimentaire. 

- La concurrence accrue entre les metropoles de rayonne- 
ment mondial : les villes et les gouvernements locaux vont 
jouer un role de plus en plus important dans le leadership 
mondial en raison de la concentration de la croissance mon- 
diale dans les zones urbaines. Les villes seront en concur- 
rence en matiere d’attractivite des talents et des entreprises, 
d’acces aux ressources, de soins de sante, de systemes de 
transport, d’offre educative, etc. Tirer pleinement partie de 
la diversite culturelle est egalement un enjeu de taille pour 
les villes cosmopolites. 

- La necessaire maitrise des nouvelles technologies : les 
villes sont traditionnellement a la pointe en terme d’adop- 
tion des nouvelles technologies. Elies sont des laboratoires 
vivants pour le test et le deployment des technologies 
numeriques fondees sur les reseaux ( smartgrid ), liees a la 
mobilite (voiture electrique), aux objets connectes, a 
l’ouverture des donnees publiques ( open data), ou encore 
aux systemes analytiques de traitement des masses de don- 
nees. La ville intelligente et les smart grids sont une illustra- 
tion de marches a fort potentiel a saisir pour l’Europe et la 
Lrance, particulierement bien positionnees sur les techno- 
logies requises pour la transition vers les villes durables, 
dont de nombreux pilotes sont a l’ceuvre actuellement a 
Amsterdam, Stockholm, Londres, Bilbao, mais aussi a Sin- 
gapour et Yokohama. 
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- Pistes de travail et methodologie : 

- Identifier, au niveau europeen, un nombre limite d’indica- 
teurs cles (5 maximum) dans le champ social et environne- 
mental, caracterisant et mesurant la positivite des villes 
europeennes. Le choix des indicateurs doit se faire sur la 
base d’une consultation des citoyens. 

- Mettre en place un Centre d’innovation europeen pour la 
ville positive - sur le modele du programme Catapult lance 
par le Royaume Uni - visant a identifier et faire tester par 
des villes europeennes des innovations portant, par exemple, 
sur les technologies utiles a la ville positive, les bonnes pra- 
tiques permettant de tirer le meilleur parti de la diversite 
culturelle urbaine, les modeles de gouvernance et d’organisa- 
tion les plus appropries a la ville de demain. 

- Lancer une initiative de promotion de la ville durable de 
type partenariat public-prive, sur le modele du programme 
des Nations unies SE4LL ( Sustainable Energy for all), impli- 
quant les collectivites locales et les entreprises europeennes 
leaders en matiere d ’infrastructures, de services energetiques, 
de reseaux connectes, de mobilite ou, encore, d’analyse de 
donnees de masse. 

- Promouvoir la participation des citoyens au debat public et 
a la prise de decision, en utilisant les nouvelles technologies 
et les reseaux sociaux pour accroitre l’efficacite des consulta- 
tions publiques et ameliorer le niveau d’information des 
citoyens et de leur contribution sur les sujets de societe. 
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Cartography des propositions : 

LES DIFFERENTS NIVEAUX D’ ACTION 

(infranational, national, europeen, international) 


Vision globale des parties prenantes 
de l’economie positive en France 



© 2013 KPMG SA, societe anonyme d’expertise comptable et de commissariat aux comptes, 
membre Irancais du reseau KPMG constitue de cabinets independants adherents de KPMG 
International Cooperative (« KPMG International »), une entite de droit suisse. Tous droits 
reserves. 
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Deux types 
de priorite 


L’Etat : 


4 objectifs pour devenir le gardien du long terme 




© 2013 KPMG. 


Territoires : 

3 objectifs pour donner une place a chacun 
dans un projet commun 




© 2013 KPMG. 






Citoyens : 

3 objectifs principaux pour exercer son role 



© 2013 KPMG. 



Deux types 
de priorite 


Entreprises : 

3 objectifs principaux pour incarner une « economic positive » 
creatrice de valeur pour tous 





© 2013 KPMG. 







POUR UNE ECONOMIE POSITIVE 


Proposition de feuille de route 

Les propositions ici presentees recouvrent des horizons tem- 
porels tres differents, tant en ce qui concerne leur mise en 
oeuvre que leurs effets concrets. Est done suggere une feuille de 
route pour permettre l’adoption d’un calendrier optimal pour 
l’adoption de ces reformes. Celle-ci est composee en deux par- 
ties : 


« L’IMPORTANT » 

Ce sont les mesures piliers, les chantiers a lancer d’ici 2017 
pour poser le cadre de l’economie positive : 

Entreprises 

1. inscrire dans le droit la mission positive de l’entreprise 

2. refondre les normes comptables pour integrer le long 
terme 

3. definir des indicateurs positifs extra-financiers 

4. reformer la gouvernance de l’entreprise pour reequilibrer 
l’interaction entre les differentes parties prenantes et integrer le 
long terme 

Financement 

5. creer un fonds mondial d’economie positive 

6. repenser globalement l’architecture de la fiscalite des 
entreprises autour des externalites positives ou negatives 

Institutions 

7. transformer le CESE en Conseil du long terme/Conseil 
d’orientation vers la societe positive 

8. creer un tribunal mondial de l’environnement 

9. oeuvrer pour l’adoption d’un grand texte international sur 
les responsabilites universelles et la protection de l’humanite 
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Societal 

10. orienter l’education vers l’economie positive en sensibili- 
sant les plus jeunes au long terme et a l’altruisme 

« L’URGENT » 

Ce sont les mesures quick wins, applicables rapidement, pour 
enclencher la dynamique de l’economie positive dans les douze 
prochains mois. 

Entreprises 

1. integrer l’innovation sociale dans le credit impot- 
recherche 

2. lancer un programme d ’identification et de structuration 
de poles territoriaux de cooperation positive 

3 . cartographier les politiques qui permettent une responsa- 
bilite elargie des producteurs (sur le modele d’Eco-Emballages) 

Consommateurs 

4. rendre obligatoire l’affichage positif pour permettre un 
choix eclaire des consommateurs 

Etat comme composante de la demande 

5. agir par la commande publique 

6. mettre en place les contrats de performance environne- 
mentale et sociale en lieu et place des partenariats public-prive 

Finance 

7. renforcer les possibilites de financement participatif 

8. lutter contre le trading a haute frequence a travers une 
taxe sur les transactions financieres 

Secteurs d’avenir 

9. demarrer la transition energetique 

10. s’engager dans le numerique (e-administration) 
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Donner un sens : 10 actions pour batir 
une economic positive en cinq ans 
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Phase de reflexion ~ . Phase de 


Faire bouger les choses dans les dix-huit mois 
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Mettre en place les CPES en lieu et place des PPP 
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Contributions personnelles 
des membres du groupe de reflexion 



Christine Albanel 


Notre epoque, du moins en Europe occidentale, est marquee par 
la quete de nouveaux fondamentaux, afin de vivre autrement, dans et 
pour la cite, d’enseigner autrement, de trouver un rapport au temps 
plus respectueux de l’homme, de favoriser une croissance plus 
ethique. 

L’economie positive, qui porte une conception ambitieuse de 
l’interet general - dont chacun a la charge, y compris bien sur les 
entreprises - repond a cette aspiration forte, dont l’evidence s’impose 
toujours davantage. Au contraire de la decroissance, notion morti- 
fere, elle s’attache a reconcilier definitivement l’economique, le 
social, le societal et le culturel. A susciter une fa^on plus solidaire, 
plus apaisee de vivre ensemble, tendue vers des buts communs, a 
ouvrir de nouveaux espaces economiques, prometteurs en termes 
d’activites et d’emplois. 

A titre personnel, le volet « Education » de ce rapport m’importe 
particulierement. Parce que tout commence des le plus jeune age. 
Parce que la « pensee positive » et la lutte pour l’egalite des chances 
supposent la valorisation des talents, dans leur diversite, l’apprentis- 
sage du travail en commun, le refus de la competition pour elle- 
meme. Dans economie positive, il y a « positif ». Je souhaite que le 
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choix du positif, qui est le contraire du nivellement par le bas, du 
renoncement, de l’autoflagellation, finisse par l’emporter, et speciale- 
ment en France. 


Claude Alphandery 


Le Labo de l’ESS a pris part avec grand interet aux reflexions du 
groupe sur l’economie positive, initiees par Jacques Attali. 

La qualite des echanges et le texte final repondent bien a notre 
volonte commune d’un renouveau du systeme economique. 

Sans adherer a la totalite des analyses et des propositions, nous en 
partageons l’ensemble et ce qui concerne particulierement le soutien 
aux poles territoriaux de cooperation economique et le souci de 
mieux connaitre l’emploi des ressources des banques et d’orienter 
celles-ci vers l’economie des territoires d’ou elles proviennent. Le 
Labo, tres engage sur ces objectifs, a la ferme volonte de mener de 
telles actions en etroite cooperation avec votre groupe. 


Cedric Baecher 


Parler d’economie positive en juin 2013 est un exercice perilleux. 

Pour beaucoup de nos concitoyens, l’economie et ses heurts 
actuels se resument aux chiffres rabaches des deficits et du chomage, 
a Pimpossible equation de la competitivite de la France dans un 
monde de plus en plus ouvert, aux petites et grandes affaires qui ali- 
mentent un sentiment de defiance generalisee vis-a-vis de decideurs, 
economiques mais aussi politiques, en quete d’une legitimite renou- 
velee. 

Pourtant, parler d’economie positive est un exercice democratique 
vital. Un incontournable effort d’elucidation collective sur ce que 
nous sommes aujourd’hui en droit d’attendre de l’economie, dont il 
faut nous souvenir qu’elle est au service de tous. 

Cet exercice est d’autant plus vital pour les jeunes generations, 
heritieres d’un monde en transition qu’elles n’ont pas fa^onne mais 
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dont elles ont, deja, la charge d’ in venter l’avenir tout en faisant face 
aux crises du present : acces au logement, a l’emploi, a l’education, a 
la sante. . . 

Sans dialogue, sans effort de reinvention et de reenchantement, le 
risque d’incomprehension et de rupture ne ferait que s’accroitre. 

Ma conviction est que ce risque de rupture doit etre apprehende a 
trois niveaux : entre generations (individus et groupes d’individus 
aux differents ages de leur vie), entre territoires (pays industrialises et 
en developpement, zones urbaines et zones rurales...) et entre 
acteurs (personnes physiques et morales de tous profils). 

Des lors, en quoi une reflexion sur l’economie positive peut-elle 
ouvrir de nouveaux chemins de reconciliation, recreer une vision 
partagee du progres aujourd’hui si necessaire ? 

Parler d’economie positive, c’est d’abord reaffirmer avec force que 
l’economie n’appartient a personne. 

La fa^on dont une population demunie s’organise, tant bien que 
mal, pour acceder a l’eau dans un bidonville oublie n’est pas un sous- 
pan de l’economie. La fa^on dont un entrepreneur innove dans un 
quartier difficile pour transformer les difficultes du quotidien en 
opportunites de marche releve autant de l’economie que le projet de 
creation d’une nouvelle monnaie. 

L’economie fait reference a l’homme, a la realite de son quotidien, 
a la gestion de ses contingences et de ses interactions avec ses sem- 
blables et avec son environnement, a toutes les ech elles. Elle est pra- 
tique avant d’etre theorique. Ne confondons pas la fin et les moyens. 

Ensuite, parler d’economie positive, c’est rappeler (et assumer) 
que l’economie a besoin de regies. 

En cela, elle est indissociable de la sphere politique, car ces regies 
doivent etre definies (et mises a jour, autant que de besoin) dans un 
cadre democratique solide et reconnu, pour assurer leur legitimite. 

La regie n’est pas l’ennemie de la libre entreprise : elle est au 
contraire une condition necessaire a son developpement et a sa 
reussite. Elle fournit un cadre d’action serein et protege contre les 
pratiques et dysfonctionnements deviants. Notre besoin de vivre 
ensemble est au moins aussi fort que notre besoin d’echanger. A 
nous d’assumer ensemble la necessaire perte de souverainete 
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individuelle associee a tout projet de societe. Hayek le rappelle : la 
loi garantit la liberte. Meme les liberaux pourront s’y retrouver : 
moins d’Etat ne signifie pas necessairement moins de lois. 

Les travaux de ce groupe de reflexion ont demarre en 2012, annee 
du tricentenaire de la naissance de Jean-Jacques Rousseau, comme- 
more dans de nombreux pays. Quelle meilleure occasion de nous 
interroger ensemble sur le renouvellement de notre contrat social, 
economique et meme environnemental pour assurer les conditions de 
notre coexistence pacifique, dans l’interet de tous ? C’est, je pense, 
un enjeu decisif de la reflexion sur l’economie positive. 

Parler d’economie positive, c’est aussi reinstaurer le sens de l’inte- 
ret general parmi les parametres irreductibles des termes de tout 
echange. 

11 arrive que la transaction finale gomme la realite des chaines de 
valeur de plus en plus complexes et imbriquees, mises sous tension et 
reposant sur des rapports de forces souvent inegaux. L’economie 
positive invite a (re)mettre en lumiere toutes ces interdependances 
pour mieux les apprehender, dans l’interet de tous. Cet etat d’esprit 
serait meme, selon le philosophe Alain, une des cles du bonheur. 

Enfin, parler d’economie positive, c’est sans doute nous reinterro- 
ger sans tabou sur la place de l’homme dans la biosphere. 

Lace a des phenomenes globaux, tels que les bouleversements cli- 
matiques, dont les effets transcendent largement les frontieres histo- 
riques fixees par les hommes et dont l’extraordinaire complexite 
nourrit la controverse scientifique, une reflexion sur les modes de 
gouvernance des biens communs (oceans, climat, biodiversite...) 
apparait incontournable. 

C’est d’ailleurs pour ses travaux sur ces sujets que l’Americaine 
Elinor Ostrom, aujourd’hui decedee, etait devenue en 2009 la pre- 
miere femme a obtenir un prix Nobel d’economie. 

Generations, territoires, acteurs : au fond, la reflexion sur l’econo- 
mie positive peut etre vue comme une question de geometrie, de 
repere, de referentiel. Comment mieux apprehender l’espace et le 
temps, les formes et les grandeurs relatives, les reussites et les echecs 
dans un monde de plus en plus soumis a la tyrannie de la perfor- 
mance a court terme ? 
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La reflexion sur l’economie positive est aussi affaire de mouve- 
ment, de dynamique et done d’energie, car il s’agit bien de tendre, 
ensemble, vers un monde meilleur. L’economie positive s’invente a 
plusieurs, en mobilisant toutes les formes d’intelligences, de connais- 
sances et de savoirs, reactivant des points de references historiques, 
geographiques et culturels de toutes natures. Le partenariat, l’alliance, 
la co-construction comptent parmi les moteurs les plus puissants de 
l’economie positive. 

Depuis dix ans, Nomadeis fonctionne comme un laboratoire pour de 
nombreux sujets relatifs a l’economie positive : responsabilite sociale, 
gestion des ressources rares, developpement des filieres de l’economie 
verte, gouvernance locale, lutte contre la pauvrete, acces aux services 
essentiels, urbanisation durable. Notre equipe s’est engagee avec pas- 
sion dans les travaux du groupe de reflexion, en particulier pour la 
conception du nouvel indicateur de positivite de l’economie. Nous 
tenons a exprimer nos remerciements d’avoir ete associes a ces travaux. 

Bien sur, cette reflexion appartient a tous et le present rapport 
n’en constitue qu’une etape. A chacun d’y trouver les points d’accord 
et de disaccord qui lui permettront d’avancer. 

J’espere pour ma part y avoir modestement contribue, en appor- 
tant le point de vue d’un jeune entrepreneur engage depuis dix ans 
au service de l’environnement, du developpement durable et de la 
cooperation internationale. 

William Bourdon 


Une vague irresistible deferle de plus en plus a travers le monde, 
celle portee par les citoyens des pays les plus pauvres aux pays les 
plus riches, qui ne supportent plus que l’interet general, le bien 
public ne soient pas mis plus que jamais au centre de gravite des 
politiques publiques, mais qui ne supportent pas non plus que la 
financiarisation de l’economie soit un facteur de privation du monde 
et marginalise ainsi l’interet general au profit de l’interet prive. 

Cette vague, j’en ai ete temoin et, comme d’autres, j’ai pu constater 
a quel point les citoyens du monde associent de plus en plus les 
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atteintes portees aux institutions democratiques, a l’integrite de l’Etat, 
avec leur precarisation, leur marginalisation. 

La grande criminalite financiere est de plus en plus identifiee 
comme un fleau qui menace tout aussi bien le developpement que la 
democratic, que 1’etat de droit. 

J’ai done ete tres honore quand Jacques Attali m’a propose de faire 
partie de la Commission et je suis heureux d’avoir pu y apporter ma 
modeste contribution. 

Chacun constate aujourd’hui l’irruption d’initiatives privees ou 
publiques qui participent de la construction d’un nouveau modele 
economique et social auquel le monde aspire, celui de l’economie 
positive ; bien plus qu’une mutation supplemental du capitalisme, 
il est un veritable changement de paradigme. 

Si on peut crediter plusieurs institutions publiques et privees 
d’avancees remarquables, le besoin de regulation qui les escorte 
trouve ainsi des reponses marquees plus par l’heterogeneite que par 
l’efficacite. 

C’est done aux responsables politiques de hierarchiser, redonner 
de l’homogeneite par une politique plurielle et transversale qui per- 
mette d’operer ce metissage subtil qui exigera imagination et courage 
politique. 

Placer le souci de l’interet general, et done de l’alterite, au cceur du 
marche n’est pas un oxymore, meme s’il le reste pour sa face noire, 
e’est-a-dire son versant le plus opaque et le plus cynique. 

Cet oxymore peut s’effriter aujourd’hui, car se leve une nouvelle 
generation de dirigeants qui percoivent pour certains que c’est en 
rompant avec les logiques court-termistes que se consolidera la legiti- 
mite de leur entreprise aupres des consommateurs et des action- 
naires. 

La vertu, nouvelle alliee de la rentabilite : c’est la construction de 
cette alliance qui permettra l’humanisation de la mondialisation. 

Les politiques publiques doivent encourager cette alliance de gre 
et parfois de force. 

Bien sur, cet horizon est aussi fondamentalement lie a celui d’une 
gouvernance economique a l’echelon europeen et aux premiers pas 
d’une gouvernance mon diale. 
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La France a un « destin manifeste », celui de moderniser l’univer- 
salisme a l’aune des nouveaux fleaux, c’est ce destin qui doit la placer 
a l’avant-garde de la mise en ceuvre de l’economie positive. 

Elle doit favoriser, comme le rapport le propose, une nouvelle 
definition de l’entreprise [proposition n° 1], la mise en place d’un 
nouvel arsenal juridique susceptible de dissuader certains des acteurs 
de la planete finance de ronger l’economie reelle et la confiance des 
citoyens [proposition n° 15]. 

Elle doit etre pionniere dans la mise en ceuvre de l’immense chantier 
qui aboutira dans quelques annees aux premiers pas d’une juridiction 
internationale reprimant les plus graves crimes commis a l’encontre de 
1’environnement, c’est-a-dire ceux qui nous rendront responsables 
d’avoir laisse aux generations futures une planete en lambeaux. 

Elle doit favoriser, par mille incitations, ceux qui sont prets a etre 
les mieux-disants en termes sociaux et environnementaux, c’est-a- 
dire les encourager a rompre avec la logique court -termiste au profit de 
la logique de long terme, c’est-a-dire la seule qui permette la prise en 
compte de l’interet general. 

11 faut done envisager un veritable sursaut en s’appuyant aussi sur 
les forces vives de la societe civile qui sont plus que jamais un gise- 
ment de propositions et de creativite juridiques. 

Eric Brae de La Perriere 


Je defends l’idee que l’interet general doit etre traite avec autant de 
precision, d’exigence et de resultats que les enjeux strategiques et 
commerciaux des entreprises privees. Pourquoi ne pas utiliser, pour 
promouvoir la sante, l’education ou l’environnement, les savoir-faire 
comme l’innovation, le marketing ou la relation clients qui ont 
prouve leur efficacite ? Etant entendu que l’efficacite, ce n’est pas 
juste de s’assurer de la mise en ceuvre de moyens pour atteindre un 
objectif ; l’efficacite, c’est de s’assurer du resultat que Ton obtient. 

J’ai souhaite contribuer au groupe de reflexion sur l’economie 
positive pour porter cette vision, car je crois profondement en l’inte- 
ret de mettre au profit d’un enjeu societal l’exigence du monde de 
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l’entreprise en matiere de cout/efficacite. Une mesure phare serait 
de mon point de vue de creer un statut d’entreprise qui aurait la legi- 
timite de s’occuper d’un enjeu de societe et dont une partie des pro- 
fits serait reutilisee pour creer de la valeur societale. Nous pourrions 
nous inspirer du statut B-Corp qui permet a certaines entreprises, en 
Californie notamment, de se doter d’objectifs extra-financiers qu’ils 
soient sociaux ou environnementaux. 

Je suis convaincu que l’un des fondements de cette nouvelle eco- 
nomic positive reposera sur une plus forte comprehension mutuelle 
des acteurs prives et publics. 

Cela passera par une plus forte responsabilisation de chacun. D’un 
cote, une plus forte responsabilite des acteurs prives pour agir direc- 
tement au profit de l’interet general. La responsabilite, ce n’est pas 
juste de s’acquitter d’une taxe dont on mesure mal les effets et qui a 
tendance a dedouaner de la responsabilite, c’est reellement d’agir 
pour des objectifs sociaux ou environnementaux. D’un autre cote, 
pour les acteurs publics, cette responsabilisation pourrait s’exprimer 
par une exigence plus forte a atteindre un resultat au-dela du finan- 
cement des moyens. 

Cela passera aussi par un rapprochement des cultures des spheres 
privees et publiques qui pourrait s’objectiver par la mise en place 
d’indicateurs communs qui les rassemblent autour d’objectifs clairs 
pour tous. 


Vianney de Chalus 


Promouvoir un nouveau modele economique qui ne repose plus 
seulement sur le profit mais aussi sur des valeurs humaines (telles la 
confiance ou la solidarite), sur un systeme de production plus juste, 
responsable, respectueux de l’environnement, qui profite a tous... ce 
n’est pas juste une idee genereuse ! Changer de paradigme est 
devenu une imperieuse necessite. C’est parce que notre systeme 
socio-economique et financier actuel ne fonctionne plus que les crises 
se succedent. A nous de trouver, ensemble, de nouveaux equilibres et 
d’instaurer de nouvelles regies. 
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Remettons l’Homme au centre des preoccupations en developpant 
I’altruisme rationnel et en valorisant la proximite, faisons du long 
terme le tamis permettant d’evaluer les performances reelles, econo- 
miques et financieres, formons nos jeunes au travail collectif et au 
developpement durable... Et, surtout, faisons-nous confiance. 

Le monde qui vient n’est ecrit nulle part. C’est a nous tous qu’il 
appartient de construire une vision partagee du futur et de faire de 
l’economie positive une veritable opportunity pour nos societes et 
nos territoires. Cela passe par une evolution des mentalites, une 
mutation des methodes de production, et le renforcement des syner- 
gies. L’economie positive revient d’une certaine fag on a mettre en 
place un cercle vertueux entre la sphere economique et la sphere 
politique, entre ceux a qui il incombe de creer de la richesse et ceux 
qui doivent reunir les conditions pour favoriser une croissance plus 
responsable et pour en assurer une juste repartition. A ce binome 
doivent bien sur egalement etre adjointes les formes d’economie soli- 
daire issues de la societe civile. Les social bonds sont d’ores et deja un 
bon exemple de l’efficacite d’un modele economique innovant et 
« positif » mis au service de l’Ltat et de la societe. 

Cette evolution est en marche. Le developpement de l’Axe Seine, 
projet consistant a relier Paris a la mer via Le Havre, pourrait etre un 
formidable terrain d’experimentation pour l’economie positive. Nous 
avons la tous les ingredients necessaires : la creation d’un nouveau 
territoire, la necessaire cooperation entre acteurs, la preservation 
ecologique, le developpement de nouvelles filieres douces comme 
l’ecomobilite ou les energies renouvelables. . . 

C’est une evidence, mais n’oublions pas que ce que nous faisons 
aujourd’hui constituera l’heritage des generations futures. Il est de 
notre responsabilite collective d’agir maintenant, non seulement pour 
essayer de mettre fin a la crise actuelle, mais aussi pour poser les 
bases de ce qui devra etre le systeme economique et societal pouvant 
assurer la croissance de demain. 
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Alexander Crawford 


Pour commencer, je tiens a saluer le lancement du concept d’eco- 
nomie positive, ainsi que l’idee de rassembler tant de differents pen- 
seurs d’avant-garde dans le but de reflechir a cette notion nouvelle, 
qui peut a la fois changer le sempiternel discours sur ce qui ne va pas 
et ameliorer les politiques et strategies. Je tiens aussi a feliciter ceux 
qui ont mene a bien ce projet jusqu’au rapport final (et surtout les 
rapporteurs). 

Ayant moi-meme participe au processus, j’aimerais vous faire part 
de quelques reflexions. Un premier reflexe, sitot la notion d’econo- 
mie positive avancee, serait de tenter de la decomposer, par exemple 
selon les dix caracteristiques suivantes. Admettons qu’une economie 
est positive si elle : 

- permet de reduire les inegalites au sein de la societe ou elle est 
integree (ou qu’elle sert) ; 

- s’attaque au probleme du chomage ; 

- favorise la perennite de l’economie et de la societe qu’elle sert ; 

- permet de nous affranchir des hydrocarbures et facilite la transi- 
tion energetique ; 

- encourage l’innovation technologique et sociale ; 

- rend les gens plus heureux, ameliore la sante ; 

- a un plus grand esprit d’entreprise ; 

- favorise un systeme financier stable et reduit la dette ; 

- est plus holistique ; 

- affiche une croissance quelconque. 

Comme l’a montre notre projet, conjuguer toutes ces variables (et 
d’autres encore) n’est pas facile. Certaines s’excluent mutuellement, 
d’autres s’interpenetrent. Certaines sont faciles a evaluer, d’autres 
demeurent floues. Comment peut-on mesurer a la fois notre evolu- 
tion et notre point de depart ? Quelles sont les variables avec les- 
quelles nous ne pouvons transiger et celles avec lesquelles nous 
pouvons negocier ? 

Par ailleurs, nous devons aussi nous mefier d’une approche qui 
serait trop stricte et scientifique. Et peut-etre est-ce plus simple 
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qu’on ne le croit : une economic est positive si une majorite de per- 
sonnes - ou du moins si les bonnes personnes - l’estiment telle. Cette 
idee exige bien entendu un discours qui reussirait a depasser les fron- 
tieres existant entre les disciplines, les institutions, les pays. A ce 
titre, cette troisieme frontiere n’est pas facile a eliminer. Nos econo- 
mies sont entremelees, nos societes sont de plus en plus interconnec- 
tees, mais nos visions respectives en matiere d’avenir restent 
tributaires de notre nationality et de notre culture. D’une facon ou 
d’une autre, elles doivent prendre une envergure international. C’est, 
a mon sens, la prochaine mission a laquelle doit s’atteler notre projet 
d’economie positive, si nous voulons continuer a aller de l’avant. 
Parce que, sans cela, nous ne parviendrons jamais a apporter de 
reponses a l’eternelle question que la Fondation Tallberg pose a son 
symposium annuel : comment peut-on tous cohabiter sur terre ? 

Antoine Frerot 


La raison de mon engagement en faveur de l’economie positive est 
simple et naturelle. 

J’ai la conviction qu’il est de l’interet des entreprises de se mobili- 
ser sur des enjeux sociaux globaux, et d’aller au-dela de leurs preoc- 
cupations economiques directes et immediates. Leur perennite, en 
tant qu’organismes createurs de richesses, en depend. 

La maniere dont une entreprise s’inscrit dans son environnement 
determine son « acceptability sociale », a pouvoir produire et vendre. 
Aucune activite economique ne saurait perdurer si elle ne repond 
aux appels que lui adresse son epoque ou si elle contredit les interets 
a long terme du territoire ou elle s’exerce. 

L’entreprise doit faire siennes des causes qui, en apparence, la 
depassent, mais qui sont primordiales pour son avenir. Je pense par 
exemple aux territoires : une entreprise doit prendre en compte, 
valoriser et integrer les territoires sur lesquels elle travaille. Sans cela, 
rien n’est possible. 

Car, au fond, qu’attendons-nous de l’entreprise ? Les entreprises 
modernes, celles de demain, doivent devenir un pole de responsabi- 
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lite sociale, en conjuguant le respect des personnes et l’interet de 
toutes les parties prenantes, en creant du sens et pas uniquement des 
richesses. 

Plus qu’hier, on demande et on demandera aux entreprises de se 
mobiliser sur des enjeux extra-economiques, qui seuls leur permet- 
tront d’etre legitimes pour creer de la valeur. Et cette valeur, l’entre- 
prise pourra ensuite la repartir de maniere equilibree entre les 
differentes parties concernees : les salaries, les actionnaires, les four- 
nisseurs, les clients, les territoires ou elle est implantee... 

C’est pourquoi, parmi les nombreuses propositions du rapport, 
plusieurs me paraissent interessantes : celles qui concernent l’equi- 
libre des pouvoirs entre les differentes parties prenantes de l’entre- 
prise, car c’est de la cooperation harmonieuse entre toutes ces parties 
que peut pleinement se developper le potentiel productif de l’entre- 
prise ; celles qui, dans un monde parfois tres axe sur le court terme, 
aideront les entreprises a mieux inscrire leurs activites dans le 
« temps long ». Si elles desirent davantage prendre en compte l’inte- 
ret general dans toute sa variete, les entreprises ont besoin de pou- 
voir accorder davantage d’importance au long terme. 

Voila les raisons pour lesquelles il m’est apparu important de 
contribuer a ce groupe de travail sur l’« economie positive », dont 
j’espere vivement qu’un certain nombre de propositions pourront 
aboutir concretement. 


Clara Gaymard 


Le constat est implacable. La Lrance ne sera plus la cinquieme 
puissance mondiale en 2030. Cependant, dans un mouvement de 
convergence globale, les classements deviennent presque obsoletes. 
Ce dernier n’est pertinent que lorsqu’il demontre un differentiel 
de presence sur les grandes tendances de l’avenir. La performance 
de la Lrance sur les fondamentaux de la croissance doit demeurer 
notre seul referentiel. 

Je partage le sentiment d’urgence actuelle. La seul fa^on d’appre- 
hender l’economie positive, c’est de la penser comme une economie 
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qui permet a chacun des acteurs de donner sa pleine puissance, dans 
une vision collective qui le depasse et le suppose a la fois. La realite 
du monde moderne et de l’economie franchise a instille une frustra- 
tion et une defiance qui represented des freins aux mutations. 

Nous vivons actuellement une triple mutation qui transforme 
l’ecosysteme dans lequel nous vivons. Nous passons d’une economie 
de la production a une economie de la connaissance ou le digital va 
fortement imbriquer l’industrie et les services. La deuxieme mutation 
represente l’invention d’une economie d’usage qui se substitue a celle 
de la possession. Troisiemement, la diminution des ressources (natu- 
relles, financieres, etc.) nous conduit a penser un nouveau modele, 
celui de la gestion de la rarete. 

Le salut du modele « gagnant-gagnant » ne passera que par le 
recours a une dynamique collaborative. Ce modele n’est ni moraliste 
ni moralisateur, il s’inscrit au contraire dans une dimension de 
conquete et de desir partage. La condition optimale demeure de faire 
naitre chez chacun de nous la conviction que cela servira son interet 
personnel. 

Aussi, il faut reintroduire des valeurs que Ton a trop longtemps mal 
definies. L’altruisme doit devenir un socle de construction pour le futur 
de notre economie. Contrairement a la croyance populaire, ce terme 
n’est en rien l’oppose de l’individualisme et n’est pas pour autant syno- 
nyme de generosite. L’altruisme est ce qui nous pousse a connaitre 
l’autre, a le deviner. C’est par l’echange et la comprehension de l’autre 
que Ton cree le produit, le service qu’il aura envie ou besoin d’utiliser. 

Ainsi decoulent trois chantiers prioritaires pour le futur qui sont 
indissociables du concept d’economie positive : 

1. L’education : L’education en France manque de trois choses 
essentielles a mon sens. Le primat de l’ecrit sur l’oral est un defaut 
qu’il convient de corriger. L’introduction et la generalisation des tra- 
vaux en groupe permettraient aux etudiants de creer plus rapidement 
des synergies et de s’enrichir des autres. Le regard critique est une 
caracteristique que Ton a trop souvent releguee au second plan au 
profit du par cceur et d’une attitude policee. L’ecole de demain devra 
permettre aux eleves de questionner et de juger ce qu’ils apprennent 
et comment ils l’apprennent. 
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2. La promotion de la diversite : La classe dirigeante se doit de col- 
ler aux aspirations de la societe, de la rassembler et de lui ressembler. 
Ainsi, une nouvelle economie doit s’appuyer sur l’integration de 
toutes les diversites aux structures de gouvernance, gagnant ainsi en 
souplesse et ouverture. 

3. La confiance : L’effet pervers de la politique du chiffre et du 
process reste en grande partie responsable du marasme ambiant. Le 
process est necessaire lorsqu’il represente un outil de production, 
mais quand il devient la seule mesure du management, cela detruit le 
sentiment de responsabilite et de capacite d’agir. 

Pour offrir une materialite a l’economie positive, mon attention se 
porte sur trois outils qui nous permettraient de la quantifier. 

1. Il convient d’etablir un bareme mesurant le temps, les taches a 
accomplir et le cout fiscal et social pour aboutir aux memes actes 
economiques dans les differents pays. 

2. Il est aussi necessaire de mesurer les effets nuisibles de la culture 
du zero risque. L’approche microeconomique permettant d’analyser les 
comportements des acteurs est plus puissante pour faire changer les 
regies du jeu que les statistiques n’apportant pas de solutions concretes. 

3. Comparer les outils de formation, de creation et d’innovation se 
revelera tres instructif pour identifier des bonnes pratiques qui nous 
permettront d’ameliorer et d’evaluer nos systemes. 

L’autre dimension que l’economie positive doit couvrir porte sur la 
reflexion de nouveaux modes de management. Le sentiment que les 
decideurs ne sont plus responsables mais spectateurs mine la 
confiance de leurs employes. Former les dirigeants a reagir a l’impro- 
bable est un element important de l’economie positive qui doit cap- 
ter les opportunites et reagir aux risques. Aucune evaluation, ni 
aucun process, ne peut le prevoir, seule l’intelligence humaine peut 
l’initier. 

Au risque d’apparaitre comme une idealiste, je reste persuadee que 
la seule fa^on de sortir de la crise actuelle, ce n’est pas de faire du 
vieux avec du vieux. L’economie positive est avant tout un etat 
d’esprit. Croire que c’est possible, ou plutot, lorsque les temps sont 
difficiles, croire a l’impossible. . . 
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Nathalie Hanet 


L’economie positive donne corps a l’echelle d’une societe, voire de 
la planete, a une intuition qui, infiniment plus modestement, a guide 
mon parcours et mes choix professionnels. Toujours privilegier des 
postes et des responsabilites qui visent a apporter un concours, 
des solutions aux personnes en situation de vulnerability. Au quoti- 
dien, veiller a guider Taction des equipes dont j’etais responsable, 
avec des objectifs clairs et altruistes, pour que chacun s’en nourrisse 
et donne du sens a sa propre contribution au collectif de travail 
auquel il appartient. Plus largement, privilegier une organisation fon- 
dee sur la confiance, l’ecoute et la responsabilisation de chacun, 
quitte a bouleverser l’ordre etabli, et tout en preservant l’efficacite et 
la clarte des modes de decision. 

Ainsi, l’economie positive est une economie qui fait societe a 
l’echelle du monde, qui federe autour d’un projet, qui donne des pers- 
pectives partagees et altruistes sur la planete, temperant les forces cen- 
tripetes de la concurrence. Elle donne du sens et a ce titre concourt a 
donner une place a chacun, y compris aux generations de demain. 
Cette economie est altruiste dans ses finalites : 

- Elle est durable, soucieuse des generations futures et de l’envi- 
ronnement. 

- Elle repose sur le prima de l’interet general sur l’interet du capital 
et les interets particulars. Elle pondere ainsi la question de la renta- 
bilite du capital de preoccupations integrant la preservation de 
l’activite economique et de l’emploi. Ainsi, l’adjudication d’un mar- 
che public en faveur du moins cher, fabrique a l’etranger, peut etre 
ponderee des surcouts potentiels attaches a la maintenance, mais 
surtout des couts sociaux induits par l’arret de la fabrication sur le 
territoire national, ou la perte d’opportunite de les y developper. 
Cette economie est participative : 

- Fondee sur un projet commun et mobilisateur, elle donne du 
sens a la participation de tous ceux qui y contribuent, quelle que 
soit leur fonction (investisseur, salarie, voire sous-traitant, bene- 
vole, conseil, etc.). 
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- La participation a la gouvernance des entreprises positives favo- 
rise la prise en compte d’interets collectifs, pour ponderer les inte- 
rets particuliers. Ainsi, ce rapport preconise notamment de faire 
evoluer la gouvernance des entreprises pour que d’autres parties 
prenantes (representatives d’interets collectifs, ou de leur activite) 
puissent avoir une place aux cotes des actionnaires. Cette gouver- 
nance doit favoriser la responsabilisation collective plutot que 
l’affrontement, la confiance plutot que la defiance. 

Cette economie, enfin, est transparente : 

- comprehensible par tous dans ses mecanismes financiers et ope- 
rationnels ; 

- guidee par des objectifs clairs et partages pour une societe plus 
altruiste et plus durable. 

Ce rapport presente une vision du monde positive et propose des 
solutions pour le construire. Face a l’ampleur de la tache, d’aucuns 
seront tentes de le refermer en criant a l’utopie. Mais qu’est-ce 
qu’une societe qui n’est pas tendue vers un avenir meilleur ? 

Que chacun puise dans cette lecture la ressource d’y croire et de 
commencer, a son echelle, a developper cette economie positive. Que 
nos gouvernants s’en nourrissent pour prendre les decisions structu- 
rantes qui pourront nous y entrainer collectivement. 


Jean-Luc Hees 


N’etant ni un utopiste ni un economiste, j’ai toujours pense que le 
changement, la difficult^, voire la crise, etaient de nature a dynamiser 
la pensee. Apres tout y a-t-il plus belle definition de l’intelligence que 
la faculte de s’adapter ? D’ou l’incroyable curiosite eprouvee lors des 
sessions de reflexion organisees par Jacques Attali. Voila des femmes 
et des hommes experimentes et, disons-le, qui ont reussi, penches 
avec intensite, des semaines durant, sur une alternative a la crise, a la 
fatalite, au renoncement, des apporteurs de solutions ou plutot 
d’alternatives. Des individus competents, parfois austeres, tous diffe- 
rents, ouverts, imaginatifs, realistes, lucides et somme toute fonda- 
mentalement optimistes. D’ailleurs existe-t-il une autre option ? Alors 
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oui, la synthese de ce flot d’idees est surprenante et surement meme 
derangeante pour certains. Tant mieux. Car les generations qui nous 
suivent n’accepteront pas cette fatalite du declin, cette pente conjonc- 
turelle tueuse de destins. Cet avenir merite-t-il qu’on y reflechisse sans 
aucune barriere intellectuelle ? Oui. La jeunesse du monde s’eduque, 
se cultive, voyage, reve, vit, construit son avenir. J’ai tres peu contribue 
a dessiner cette « economie positive ». Mes capacites, si elles existent, 
sont ailleurs. Mais j’ai aime l’idee que des aventuriers osent dessiner un 
trajet nouveau vers le futur. 


Andrea Illy 


Apres ma participation au LH Forum sur l’economie positive, j’ai eu 
l’honneur de recevoir l’invitation a faire partie du comite de Jacques 
Attali pour la definition d’un document a soumettre au president Hol- 
lande. Au-dela de ma passion personnelle et professionnelle pour ces 
arguments, cela a ete une joie d’accepter cette invitation parce que, au 
LH Forum, j’ai saisi que l’idee d’economie positive va au-dela du 
concept de developpement durable. La societe contemporaine est 
« systemiquement non durable » ( unsustainable , en anglais, rend mieux 
cette idee), et cela force l’humanite a trouver des solutions aux trois 
problemes systemiques qui vont nous affliger de plus en plus : le rem- 
boursement de l’enorme dette, l’equilibre des niveaux sociaux des pays 
moins fortunes et le changement du climat. 

Cette situation complexe necessite des comportements et technolo- 
gies opposes a ceux qui nous ont menes la ou nous sommes. Autrement 
dit, il faut batir un nouveau monde fonde sur l’altruisme et la conserva- 
tion des ressources. Personnellement, je reste convaincu que Ton va vers 
une nouvelle ere ou l’energie viendra direct ement ou indirectement du 
soleil et que cette revolution seule resoudra aussi les problemes de 
l’insuffisante croissance economique et de l’excessive croissance demo- 
graphique qui sont a l’origine des problemes mentionnes. Quant a 
l’altruisme, il faudra plus d’ethique et que les immenses opportunites 
economiques de ce nouveau monde puissent etre partagees par toutes 
les parties prenantes. Celui-ci est le principe qui m’inspire le plus dans 
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ma profession et qui met l’entreprise que j’ai l’honneur de diriger au 
centre d’un authentique partenariat, qui dure depuis des decennies, 
entre les consommateurs et les producteurs de cafe. 

Ma contribution au groupe de reflexion pour une economic posi- 
tive cherchait done, avant tout, a soutenir Jacques Attali et son idee, 
mais aussi, si possible, a temoigner de l’interet de ces 25 millions de 
families dans le sud du monde qui vivent pour nous delecter, tous les 
jours, avec ce merveilleux produit qu’est le cafe. Recemment, j’ai eu 
l’honneur - en qualite de president du comite pour la promotion et 
pour le developpement du marche au sein de l’organisation interna- 
tionale du cafe - de contribuer a la mise au point de la strategic qui 
place le cafe comme la boisson de la qualite de la vie, cela grace a ses 
trois vertus - plaisir, sante et durability. Pourquoi ne pas rever, done, 
qu’un jour le cafe puisse devenir la boisson officielle de l’economie 
positive ? 


Paul Jorion 


L’instauration d’une economie positive reclame un encadrement. 
Cela est d’autant plus necessaire que les urgences ecologiques 
deviennent plus pressantes : la menace de transitions irreversibles 
vers un milieu naturel devenu hostile a 1’homme en raison de ses 
propres actes se precise chaque jour davantage. Un tel encadrement 
est sans objet si les grosses entreprises et les individus les plus fortu- 
nes disposent des moyens d’echapper a son empire. 

Un climat de laisser-faire s’est instaure a partir des annees 1970, pro- 
duit d’une campagne de deregulation irresponsable. La capacite de 
l’homme a deliberer et a modifier son comportement en fonction des 
conclusions auxquelles il est parvenu a ete mise entre parentheses. 

Les personnes morales disposent desormais dans l’exercice de leur 
droit de propriete d’un abusus aux effets demultiplies par rapport a 
celui autorise aux personnes physiques. Des montages juridiques 
visant a contourner l’esprit des lois ont permis aux entreprises les 
plus riches de choisir leur nationality comme bon leur semble selon 
le critere du moins-disant fiscal et reglementaire. La domiciliation 
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dans les nations championnes de ce moins-disant (les « havres fis- 
caux ») leur permet d’atteindre cet objectif. Les grosses entreprises 
domiciliees dans des nations minuscules privees d’habitants echappent 
au controle du concert des nations veritablement peuplees et sou- 
cieuses du bien commun. La compagnie Apple est ainsi parvenue a 
l’aide de montages juridiques a se deterritorialiser quasi complete - 
ment ; les principals composantes du conglomerat Apple sont sans 
domiciliation aucune ; aucun devoir, aucun engagement ne les lie en 
aucun lieu a une veritable communaute de citoyens. 

D’autres montages juridiques ont permis aux individus les plus 
fortunes de convertir les droits qui sont les leurs en tant que per- 
sonnes physiques en ceux, bien plus etendus, dont beneficient les 
personnes morales. Le principe democratique du suffrage universel a 
de fait ete devoye en celui d’un suffrage censitaire. 

Le court-termisme a cesse d’etre un etat d’esprit, simple derive de 
la cupidite, pour etre inscrit desormais dans les regies comptables 
definissant la maniere dont les entreprises etablissent leur bilan. 
L’organisme international redigeant les regies comptables ne justifie 
ses decisions devant aucune auto rite nationale ou internationale. 11 
est domicilie dans un havre fiscal (l’Etat du Delaware) et son finance - 
ment est prive : assure par les entreprises dont il devrait en principe 
encadrer la gestion economique. Le conflit d’interet inherent a une 
telle configuration est a son comble. Le pillage d’une grosse entre - 
prise par ses dirigeants et, a un degre moindre mais neanmoins exces- 
sif, par ses actionnaires, est desormais inscrit dans les regies 
comptables en vigueur a l’echelle planetaire. 

L ’economie positive constitue une « sortie par le haut » du pre- 
sent cauchemar societal. Elle necessite la reterritorialisation des 
entreprises et des individus fortunes dans un systeme economique 
unifie et pacifie a l’echelle mondiale, ou le principe ideologiquement 
sacro-saint de la concurrence, equivalent dans les faits a la loi du plus 
fort, soit remplace par celui d’une gestion solidaire et d’une contribu- 
tion de chacun selon ses moyens a l’effort commun. 

L’agressivite humaine, qui se manifeste dans la concurrence sans pitie 
entre les nations, comme entre les entreprises et entre les individus, a 
regne en maitre jusqu’ici. Elle n’a ete bonne qu’a une chose : assurer, de 
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generation en generation, la destruction des hommes les uns par les 
autres et celle de la planete en general. 11 ne reste malheureusement a 
l’altruisme que cinquante ans tout au plus pour demontrer ses vertus 
dans le cadre d’une economie positive et pour operer le Grand Tour- 
nant devenu indispensable. 11 ne s’agit pas la d’un choix qu’on pourrait 
faire ou ecarter puisque la survie meme de l’espece est desormais en jeu. 

Henri Lachmann 


Le fonctionnement du capitalisme derive. Une trop grande part de 
la creation de richesse est accordee aux actionnaires qui n’en sont 
plus : ce sont, dans les grandes entreprises surtout, des « gens de pas- 
sage ». Une trop grande importance, voire une importance exclusive, 
est accordee aux performances financieres de court terme. Nous 
devons redefinir la mission de l’entreprise : a savoir ce pour quoi et 
pour qui elle existe et orienter cette creation de richesse de (aeon 
plus equilibree vers la remuneration equitable des actionnaires, vers 
la satisfaction des clients, vers la satisfaction des collaborateurs et 
vers la satisfaction des territoires sur lesquels elle opere. La mesure 
de la performance ne doit plus etre exclusivement economique et 
financiere, elle doit devenir plus globale, plus et mieux adaptee aux 
differentes parties prenantes que l’entreprise doit servir. Cette 
mesure doit aussi devenir a plus long terme. La mesure induit les 
comportements, elle doit declencher dans l’entreprise des comporte- 
ments plus vertueux et favoriser le developpement durable au bene- 
fice de tous. C’est ce chemin que nous devons tracer et prendre. 


Maurice Levy 


Meme si mes contraintes de voyage ne m’ont pas permis d’assister a 
toutes les reunions comme je l’aurais souhaite, j’ai trouve les debats sti- 
mulants et tres interessants. Humblement, j’avoue n’avoir jamais serieu- 
sement reflechi a leconomie positive et a la construction des 
mecanismes d’une economie qui ferait du bien a tous et du mal a per- 
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some. Quelle utopie ! Mais pourquoi ne pas rever ? Ne pas travailler 
dans ce sens ? C’est effectivement un objectif ambitieux, sans doute hors 
d’atteinte, mais qui merite d’etre tente et que nous nous mobilisions. Ne 
dit-on pas : « Visez la lune, si vous la ratez vous atterrirez dans les 
etoiles » ? Mais meme si le publicitaire aime rever et laisser aller son ima- 
gination, le chef d’entreprise est saisi par la realite et le realisme. D’ou ce 
qui m’a semble etre un imperatif essentiel pour pouvoir rever : ne pas 
permettre que la vie devienne un cauchemar. De la, l’exigence de traiter 
en priorite les problemes geants qui se posent a la France et s’imposent 
a tous : le chomage, l’education, la dette, la depense publique.... La 
liste est longue. Et done ces reformes sont necessaires, indispensables, 
trop longtemps retardees ou mises en ceuvre a 10 ou 15 % de ce qu’il 
aurait fallu faire. C’est a ce prix (douloureux) que nous donnerons un 
avenir a court terme et un reve a long terme a tous les Francais. 

Claire Martin 


Pour une economic positive qui definanciarise l’economie... 

L’economie sera... 

Positive, si elle reconcilie l’homme avec son enviromement naturel et 
culturel, l’un et l’autre places au centre des preoccupations de la societe. 

Positive, si elle propose une approche a la fois inclusive, demo- 
cratique, innovante et en rupture pour renouveler la conduite de 
l’economie d’un pays et de ses entreprises, moteurs essentiels de deve- 
loppement. Pour cela, elle s’appuie notamment sur l’economie 
circulaire. 

Positive, si elle sait equilibrer les interests des multiples parties 
prenantes et la repartition equitable des richesses creees entre eux, 
respectueuse des differences, du merite et de l’engagement de cha- 
cun. Elle revalorise ainsi la solidarity si naturelle en famille. Elle 
retrouve des marges de progres, d’usage raisonne et optimise des 
objets et du lien social, grace au potentiel que recele l’economie du 
partage. Augmentee des nouvelles technologies de l’information et 
de la connectivity, l’economie positive ne renonce pas a democrati- 
ser le progres. 
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Positive, si elle integre des mecanismes d’autoregulation fideles a 
une approche a long terme et des outils de mesure adaptes a sa fina- 
lite : reenchanter la vie. 

Le monde commence a tirer les enseignements des exces desas- 
treux de modeles passes qui ont notamment peche par absence de 
mecanismes autoregulateurs et perdu au passage le sens des aspira- 
tions humaines et les valeurs cles qui regissent les cycles naturels. 

C’est pour passer de la reflexion a des solutions pragmatiques que 
j’ai accepte l’invitation de Jacques Attali a participer a ces travaux. Je 
n’etais pas familiere de ce type de demarche. J’ai apprecie la rigueur 
des productions, le pluralisme de la reflexion autant que l’exigence 
dans le respect de multiples courants de pensee. 

J’ai pu partager ma connaissance de la mobilite a partir de mon 
experience dans une entreprise de transport : la mobilite des per- 
sonnes et des biens cree de la richesse mais doit aussi resoudre les 
problemes de pollution, de rechauffement climatique, de congestion 
des villes et assurer la durability de l’ecosysteme. 

Appliquees aux questions de mobilite, les propositions qui affir- 
ment leur foi dans les energies renouvelables associees a des modeles 
economiques innovants et durables devraient accompagner progressi- 
vement la transition vers une societe decarbonee, connectee, solidaire 
et partagee. 

Si chaque secteur de l’economie s’engage dans une transformation 
adaptee a sa problematique, la France et l’Europe sauront se reinven- 
ter. 

C’est cette responsabilite et cet espoir qui ont porte mon engage- 
ment dans ce groupe. 


Frangois Marty 


11 est courant aujourd’hui de dire que l’economie a pris le pas sur 
tout le reste : il ne tient qu’a chacun d’en faire autre chose ou de 
l’utiliser a d’autres fins. 

Mon parcours a ete jalonne de decalages : l’insertion pour donner 
du travail a ceux qui ont ete consideres comme incapables (associa- 
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tion Chenelet, www.chenelet.org), le solidaire ensuite parce que rien 
n’interdit de faire « avec » les gens (SPL, Scop, SA), le logement 
ecolo, tres cher, pour ceux qui n’ont pas les moyens de payer les 
charges (Fonciere Chenelet). 

Au passage cela m’a conduit a etre un entrepreneur avec juste une 
nuance, pas le patrimoine, mais une vie passionnante ! 

L’economie solidaire et positive peut s’inscrire dans les regies. J’ai 
ete un des auteurs des lois sur l’epargne solidaire, sur la societe coo- 
perative d’interet collectif, sur les clauses d’insertion et envi- 
ronnementales, c’etait utile et je ne suis pas le seul a les utiliser 
aujourd’hui. . . 

Je n’ai done pas « loupe » l’economie positive, et, heureusement, 
elle ne me « loupe » pas. Ce travail est un cheminement, a chacun d’y 
trouver et renforcer sa propre couleur. 


Matthieu Ricard 


Une economie positive pour une harmonie durable. 

L’economie doit etre au service de la societe et non la societe au 
service de l’economie. Elle doit aussi beneficier a la societe dans son 
ensemble. 

Sans exercer des contraintes sterilisantes sur l’esprit d’entreprise, 
l’innovation et la prosperite, la regulation de leconomie doit empecher 
ceux qui sont mus par la poursuite de leurs seuls interets de profiter des 
rouages du systeme financier pour rediriger vers eux seuls des ressources 
disproportionnees au regard de leur contribution a la collectivite. 

Une economie saine ne doit pas conduire a des inegalites dispro- 
portionnees. 11 ne s’agit pas ici des disparites naturelles qui se mani- 
festent dans toute communaute humaine, mais des inegalites 
extremes qui sont les produits non pas des capacites reelles des per- 
sonnes, mais de systemes economiques et politiques qui sont biaises 
pour faciliter cette iniquite. 

Meme dans le monde economique, le respect des valeurs humaines 
incarnees dans l’altruisme n’est pas un reve idealiste, e’est l’expres- 
sion pragmatique de la meilleure fa^on d’arriver a une economie 
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equitable et a une harmonie durable. Pour etre harmonieuse, la pour- 
suite de la prosperite doit integrer les aspirations au bien-etre de 
l’ensemble des citoyens et le respect de l’environnement dans lequel 
vivront les generations futures. 

La vision de YHomo economicus, qui n’a d’autre objectif que ses 
propres interets, n’est qu’une caricature de la nature humaine et les 
hommes ont eux-memes des systemes de valeurs autrement plus com- 
plexes dans lesquels les valeurs altruistes ont une place a part entiere. 
Un systeme fonde sur une theorie economique qui exclut l’altruisme 
est fondamentalement incomplet et reducteur. 11 importe d’introduire 
dans l’economie la voix de la sollicitude, au lieu de se contenter 
d’ecouter la voix de la raison - une voix necessaire mais insuffisante. 

L’economie sociale en elle-meme est aussi viable que l’economie 
egoiste, mais son beneficiaire direct est la societe. Selon Muhammad 
Yunus, « aujourd’hui, l’essentiel de la technologie est mis au service 
d’entreprises egoistes. Or cette meme technologie pourrait etre mise 
au service d’entreprises altruistes 1 ». 

Quelques suggestions : 

- Une initiative utile consisterait a creer, en France et ailleurs, des 
Bourses de l’economie positive qui regroup eraient les investisse- 
ments lies aux activites economiques qui visent au bien commun. 
L’objectif de telles Bourses ne serait pas d’entrer en competition 
avec le systeme financier dominant mais d’offrir une alternative 
fiable et efficace a tous ceux qui souhaitent participer a l’essor des 
divers secteurs de l’economie positive : l’economie sociale et 
solidaire, les fonds ethiques, le commerce equitable, les banques 
cooperatives, l’economie verte. 

- Favoriser une « harmonie durable » : une societe humaine avisee 
doit assurer une qualite de vie convenable aux generations pre- 
sentes en remediant a la pauvrete, et aux generations futures en 
evitant de degrader la planete. Selon cette conception, la crois- 
sance est en elle-meme secondaire par rapport a l’etablissement 
d’un equilibre entre les aspirations de tous, et d’une harmonie 
durable qui tienne compte du sort des generations a venir et n’est 


1. Muhammad Yunus, communication personnelle. 
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concevable que dans le contexte de la cooperation et de 
1’altruisme. C’est la la seule maniere de concilier les exigences 
de la prosperity, de la qualite de vie et de la protection de l’envi- 
ronnement, a court, a moyen et a long terme. 

- Favoriser une education positive, fondee sur une ethique secu- 
liere, qui ne se contente pas d’entramer la capacite de reflexion et 
d’assimiler un grand nombre d’informations, mais favorise ega- 
lement l’epanouissement de valeurs humaines fondamentales : 
l’altruisme, l’equilibre emotionnel, le sens de la solidarity, de la 
responsabilite, de la generosite et de la cooperation. 11 faudra pour 
cela donner davantage de place a l’apprentissage cooperatif, qui 
consiste a faire travailler ensemble des eleves dans des petits 
groupes dans lesquels on s’entraide, on s’encourage et on loue les 
succes et les efforts des uns et des autres, plutot qu’a l’apprentis- 
sage competitif. 

Jack Sim 


Notre planete a ete creee selon un equilibre precis, agence par la 
nature qui s’assure ainsi de sa propre durability. 

Mais, aujourd’hui, la nature a perdu le controle. La faute aux 
humains, qui sont assez intelligents pour abimer la planete, mais pas 
assez intelligents pour lui conferer un nouvel equilibre. 

11 est evident que notre modele economique de croissance par la 
consommation est errone. 11 ne fonctionne pas a long terme, il est 
destructeur et favorise les desequilibres. La jalousie, la peur et toutes 
sortes de complexes d’inferiorite en alimentent le statu quo. Son 
principal objectif est de pousser les individus a consommer de 
maniere aussi ostensible que possible afin d’amasser taxes et profits. 

Dans l’economie positive, il ne s’agira plus de se battre pour savoir 
qui a le plus d’argent, mais pour participer a l’effort d’equilibre. Le 
Nouveau Milliardaire sera celui qui aura permis d’ameliorer le quoti- 
dien d’un milliard de personnes. Le Milliardaire obsolete, celui qui 
possede un milliard, ne sera pas considere comme quelqu’un 
d’altruiste, sauf s’il parvient a devenir un Nouveau Milliardaire. 
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Ainsi, dans l’economie positive, on tend vers le milieu et non vers 
le haut, qui reste a jamais inaccessible. C’est en creant de la valeur 
qu’on trouve le bonheur et non en la confisquant. 

Creer de la valeur, cela signifie donner aux autres les moyens de le 
faire. Par consequent, le modele d’economie charitable qui deforme 
les marches financiers n’est pas souhaitable. Comme les fractales ima- 
ginees par la nature, nous devons chercher a reequilibrer les energies 
afin de generer une croissance naturelle et non pas les bouleverser en 
y ajoutant trop d’eau ou en les etouffant sous des couches d’engrais. 

L’economie positive transformera notre economie du savoir en une 
economie de la sagesse. 

Les qualites humaines seront bien plus recherchees que le pouvoir, 
les biens materiels ou la simple force brutale. 

La veritable monnaie de nos vies, ce sera le temps. Au lieu de 
mesurer nos depenses d’argent, on mesurera nos depenses en temps. 
De toute maniere, nous mourrons tous au final, qu’importe l’argent 
mal depense. Alors que le temps mal depense suscitera un ensemble 
de regrets. 

Jusqu’ici, personne n’a survecu. Mais quelques-uns vivent pour 
toujours. Ce sont eux qui font la difference. 


Dennis J. Snower 


L’economie positive, fondee sur des synergies entre tous les etres 
vivants, promeut des valeurs telles que l’altruisme, la bienveillance et 
la compassion, et transforme la simple croissance en epanouissement. 
C’est un systeme economique qui engendre une prosperite equitable 
et durable. La durabilite et l’equite sont favorisees par une reparti- 
tion harmonieuse des possibilites existant au sein d’une generation et 
entre generations. La prosperite repose sur le bien-etre, notamment 
l’elaboration de relations d’entraide, la reconnaissance des liens entre 
tous les etres vivants et la possibility devolution personnelle. 

A bien des egards, l’elaboration progressive d’une economie mon- 
diale a rendu difficile le passage a une economie positive. La mondia- 
lisation n’a pas seulement unifie les normes de croissance de la 
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plupart des economies, elle a aussi favorise la fusion de tout un 
ensemble de problemes - changement climatique, crises financieres, 
crise de la dette souveraine et ainsi de suite. Or, quand nos pro- 
blemes se mondialisent, ils deviennent orphelins : plus personne ne 
veut en assumer la responsabilite. Si les gouvernements sont inca- 
pables de les resoudre par eux-memes, bon nombre d’organisations 
internationales ont aussi du mal a s’y atteler, souvent du fait de struc- 
tures etatiques inappropriees ou parce que leurs membres continuent 
de faire de la politique nationale en leur sein. Et ce n’est certaine- 
ment pas en restant dans leur coin que les hommes d’affaires, les diri- 
geants d’ONG, les universitaires ou autres vont trouver une solution. 
11 faut, au contraire, qu’ils travaillent ensemble. 

L’economie mondiale se structure a partir d’un reseau d’interets 
personnels, mais les problemes qu’elle genere impliquent la planete 
entiere, qui doit y faire face. En depit des moyens immenses offerts 
par les nouvelles technologies de l’information et de la communica- 
tion, nous avons a peine conscience d’appartenir a un meme monde. 

Est-il vraiment necessaire que des millions de personnes meurent 
chaque annee de maladies dont les remedes sont connus ? Est-il vrai- 
ment necessaire de tenir a l’ecart des processus economiques un tiers 
de la population mondiale, celle qui a le plus besoin de notre aide ? 
Est-il vraiment necessaire que les pauvres soient prives de systeme de 
sante, que les personnes agees soient privees de chauffage, de nourri- 
ture, de soins ? Est-il vraiment necessaire que des pans entiers de nos 
societes perissent par le chomage ? 

Techniquement et intellectuellement, ces problemes sont a notre 
portee. Ce qui nous manque, c’est la volonte de cooperer, dans un 
esprit de citoyennete mondiale. 

Au cours du siecle dernier, deux modeles de citoyennete mondiale 
ont ete particulierement populaires, chacun refletant une conception 
particuliere de la citoyennete nationale. 

Le premier modele est contractuel, centre sur les couts et les bene- 
fices materiels de la mondialisation. Le libre-echange permet a ses 
acteurs de vendre et d’acheter par-dela les frontieres, et uniquement 
quand cela sert leurs interets. Les citoyens du monde sont ceux qui, 
par interet personnel, s’associent a leconomie mondiale. Ce sont les 
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hommes d’affaires qui parcourent le globe, les consommateurs qui 
achetent des produits etrangers et nationaux, les travailleurs penalises 
par les delocalisations. 

C’est un modele qui considere la societe comme un marche. C’est 
un monde ou mes collegues economistes se sentent a l’aise, ou ils 
passent leur temps a calculer les couts et les benefices de la mondia- 
lisation. 

Le second modele de citoyennete mondiale encourage les gens a se 
considerer avant tout comme appartenant a l’espece humaine, a refle- 
chir sur ce que nous avons tous en commun. Les cultures, la foi, les 
ideologies respectives doivent etre considerees sous cet angle, a 
savoir comme des variations d’un theme commun, comme des dispa- 
rites de moindre importance au regard de la vaste confraternite 
humaine. 

En termes politiques, si Ton applique cette vision a une echelle 
mondiale, cela signifie un renforcement des institutions de gouver- 
nance mondiale ; et meme, eventuellement, un gouvernement mon- 
dial. En termes sociaux, cela implique une consolidation de notre 
sentiment d’appartenance, au-dela de tout rattachement ethnique, 
culturel ou religieux, notamment a travers des echanges culturels ou 
des dialogues interreligieux. 

Ces modeles de citoyennete - le marche et le melting-pot - conti- 
nuent d’exercer une forte influence sur nos esprits, fa^onnant les 
comportements et les opinions, les politiques d’immigration et 
sociales. Notre conception de la citoyennete mondiale suit aussi cette 
dichotomie. 

Pour autant, le monde a beaucoup change depuis la naissance de 
ces deux modeles. Dans les pays riches ou emergents, l’identite d’une 
personne n’est plus fonction de celle de ses parents ou de son lieu de 
naissance. Les gens sont de plus en plus mobiles, a la fois sur un plan 
geographique, professionnel et personnel. Depuis la fin de la guerre 
froide, des identites ethniques, religieuses et culturelles diverses se 
sont affirmees, creant un vaste ensemble d’alliances au sein des diffe- 
rents pays, notamment occidentaux. De par le monde - des Etats- 
Unis a l’Allemagne, des Balkans a l’Afghanistan -, les sociologues ont 
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vu les societes se morceler, du fait d’une mise a l’ecart, volontaire ou 
non, ethnique, culturelle ou religieuse. 

Les politiques doivent revoir leurs attributions. La politique eco- 
nomique, ce n’est pas seulement entretenir le bien public, reguler les 
ressources communes, redistribuer les richesses ou equilibrer la 
macroeconomie. Pour promouvoir l’economie positive, il faut aussi 
promouvoir la volonte de cooperation en encourageant l’altruisme. Il 
existe plusieurs fa^ons de faire, qui vont de l’enseignement de la 
compassion a l’ecole a celui de la « litterature des emotions », de 
l’elaboration d’ateliers de resolutions de conflits a la creation de com- 
missions de reconciliation, de la mise en place de programmes educa- 
tes multiculturels a l’instauration de travaux d’interets generaux 
pour tous. Un soutien financier et politique pourrait etre apporte aux 
livres, films ou documentaires qui poussent a l’empathie et a la com- 
prehension de groupes stigmatises. Les gouvernements pourraient 
favoriser les initiatives visant a promouvoir le bien commun - celles 
qui concernent, par exemple, la lutte contre le rechauffement clima- 
tique, la constitution d’une finance mondiale responsable ou la lutte 
contre la pauvrete, au niveau national ou international - et ces initia- 
tives pourraient etre une premiere etape sur le chemin menant a 
davantage de responsabilite morale. En matiere d’education ou 
d’apprentissage - scolaires, personnels ou professionnels -, les possi- 
bility sont infinies. 

Il nous faut avoir le courage de reexaminer nos politiques et nos ins- 
titutions en fonction des motivations et des identites sociales qu’elles 
suscitent et que, de toute maniere, nous ne pouvons pas empecher. Par 
consequent, la seule question qu’il faut se poser, c’est de savoir si nous 
voulons qu’elles soient faconnees par defaut ou par dessein, par hasard 
ou selon un ensemble de valeurs humanistes. La bienveillance est une 
necessite trop importante pour laisser cela au hasard. Des que surgis- 
sent la haine, le conflit, nous devons etre en mesure d’aider les diffe- 
rentes factions a trouver un terrain d’entente. Nous devons concevoir 
des systemes economiques qui facilitent l’epanouissement personnel, 
au sein de relations de proximite et de confiance, qui permettent une 
croissance personnelle et qui encouragent chaque individu a mettre ses 
propres qualites au service de quelque chose qui le depasse. 
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Jean-Marc Tassetto 


La transformation que nous avons la chance de vivre est profonde, 
structurelle et temoigne de l’emergence d’un nouveau monde porteur 
de nouveaux challenges et de nouvelles opportunites. 

Ainsi ai-je considere comme une chance formidable et un privilege 
de pouvoir, sous l’egide de Jacques Attali et au sein d’un groupe 
riche de sa diversite, contribuer a penser les fondements de l’econo- 
mie positive. 

Dans ce momentum, j’ai la conviction que le citoyen et pere de 
famille que je suis a le devoir de reflechir, contribuer a la revision 
de tout ce qui a fonde le monde dans lequel nous avons evolue, 
auquel nous croyons fondamentalement, mais au tropisme si court - 
termiste : la democratic et l’economie de marche. 

Reinjecter du long terme dans nos societes, c’est faire acte de foi 
en l’avenir, le notre et celui de nos enfants dans le respect des valeurs 
qui nous ont nourris. 

En remettant l’individu au centre de tout, en pronant une demarche 
ou chacun et chaque entite (entreprise, association, pouvoirs publics...) 
sont des contributeurs « net positif » a l’ecosysteme, nous creons les 
bases d’un nouveau monde plein de promesses. 

En tant que patron de Google France, j’ai ainsi ete tres fier 
d’accueillir le groupe de travail et de reflexion prestigieux reussi 
autour de Jacques et sa brillante equipe. 

Et enthousiaste a la memoire du nombre de fois ou le magnifique 
terme d’« Altruisme » a ete prononce dans nos bureaux de la rue de 
Londres lors des seances de travail. 


Helene Valade 


L’economie positive, harmonieuse et co-construite, c’est mainte- 
nant. 

Le constat du College des directeurs du developpement durable 
(C3D) est le suivant : le modele economique traditionnel est arrive a 
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la fin d’un cycle. Sexploitation des ressources naturelles sur laquelle 
il etait fonde n’est tout simplement plus possible. L’eau facile, les 
energies fossiles, demain l’uranium, c’est termine. 

La degradation de l’environnement et les pollutions en tout 
genre que le modele traditionnel a engendrees ne sont plus accep- 
tables. Les Frangais ont bien compris que l’environnement, c’est la 
sante et que nous sommes, ni plus ni moins, ce que nous mangeons 
et respirons. 

Ce modele economique, il faut done le reinventer comme nous y 
invitent les recommandations de ce rapport sur l’economie positive 
et les entreprises sont a cet egard passees a Faction. Elies adoptent 
des modes de production moins consommateurs d’eau et d’energie, 
recyclent leurs dechets et developpent de nouvelles technologies 
pour se deplacer, se chauffer, se loger, consommer autrement. Autre - 
ment, e’est-a-dire mieux, et avec une qualite de vie amelioree. Ici, 
c’est Bouygues qui vient de construire un immeuble a energie posi- 
tive ; la, la SNCF qui experimente des plates-formes multimodales a 
la sortie de ses gares, ou encore la Lyonnaise des eaux qui dote ses 
clients de programmes d’economie d’eau et qui developpe des tech- 
nologies de realimentation des nappes d’eau souterraines. Et les 
exemples foisonnent : Orange collecte les telephones mobiles pour 
reduire l’impact environnemental tout en creant des emplois soli- 
daires ; Nexity propose de l’ecorenovation avec des garanties de per- 
formances energetiques ; Bull encourage les programmes de recherche 
pour reduire la consommation et l’empreinte carbone des moteurs ; 
Egis developpe des methodes d’ecoconception respectueuses de la 
biodiversite ; Eramet innove avec des precedes hydrometallurgiques 
valorisant des ressources minieres jusque-la inexploit ees. 

On le voit, un nouveau modele emerge dans le cadre d’une strategic 
d’experimentations d’innovations sans precedent : innovations tech- 
niques et technologiques, mais aussi contractuelles, sociales, manage - 
riales, societales... A cet egard, il faudra prendre le temps d’evaluer les 
resultats de ces experimentations avant de les deployer a plus grande 
echelle ; il faudra peut-etre surtout reconcilier innovation et progres. 
Et, en effet, il y a un grand paradoxe entre ce foisonnement d’innova- 
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tions et la persistance d’un immense scepticisme a l’egard du progres. 
C’est egalement tout l’objectif de cette reflexion sur l’economie posi- 
tive que de redonner du sens au progres, un progres moins accumulatif 
et quantitatif que qualitatif, humain, social et environnemental. 

C’est done un nouveau projet de societe qu’il faut reinventer. Une 
societe dans lequel l’humain aurait toute sa place puisqu’il en serait 
un acteur puissant, au service d’un interet collectif enfin identifie et 
retrouve. Promouvoir l’economie positive, c’est un gage de l’utilite de 
son travail pour le salarie, du choix d’un mode de vie qui fait sens 
pour le consommateur, de la participation a la vie de la cite pour le 
citoyen. La aussi, des experimentations, au-dela de la consultation ou 
de la concertation avec le public, sont deja a l’ceuvre dans un certain 
nombre d’entreprises et permettent de veritables co-creation ou co- 
construction de solutions nouvelles. Design partenarial d’eco quar- 
ters, programmes de restauration de la biodiversite avec les habi- 
tants, entree de la societe civile dans les conseils d’administration, 
reseaux citoyens d’alerte aux pollutions vont dans ce sens. 

Ce projet de nouvelle societe repose sur une logique intrinseque- 
ment inclusive qui correspond au fond au besoin d’harmonie 
qu’expriment les Fran^ais aujourd’hui. Elle necessite de casser les 
organisations en silo et d’organiser les transversalites. Elle recele la 
promesse d’une reconciliation entre le prive et le public, incite a des 
partenariats intersecteurs, invite aux alliances, exige de penser le long 
terme au sein des systemes de gouvernance. 

Bref, l’economie positive reenchante la vision (le mieux-etre) et 
reinvente le comment (la co-construction) : elle est en train d’etre 
experimentee ; il faut maintenant l’inscrire dans la duree. 

Martin Vial 


J’ai une conviction tres forte : les entreprises vont devoir assumer 
de plus en plus l’« empreinte sociale et societale » qu’elles laissent 
dans l’entreprise et autour d’elles. Car, aujourd’hui, aucune entreprise 
ne peut plus se desinteresser des consequences de ses decisions et de 
l’impact de ses actions sur la societe en general. 
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Le developpement de Peconomie positive fait ainsi partie des 
« nouvelles frontieres » de notre environnement economique et social 
et de la construction d’une societe plus harmonieuse et d’une econo- 
mic plus efficace. 

C’est le sens de mon engagement en faveur d’une economie 
positive que j’ai exprime depuis plusieurs annees, notamment 
dans un travail collectif publie en 2011 avec huit autres chefs 
d’entreprise frangais, Empreintes sociales, en finir avec le court 
terme. 

A la difference d’une « economie negative » ou des entreprises se 
fourvoient en recherchant le seul profit a court terme, Peconomie posi- 
tive est celle de Pentreprise qui cree de la richesse sur le long terme 
dans l’interet de ses clients et fournisseurs, de ses collaborateurs, de ses 
actionnaires et de l’environnement economique et social. 

11 s’agit tout simplement de creation de valeurs au-dela de la seule 
valeur financiere pour Pactionnaire. 

C’est dans cet esprit que le groupe Europ Assistance, que j’ai 
l’honneur de diriger depuis dix ans, a notamment developpe un par- 
tenariat mondial avec Ashoka, premiere association internationale 
agissant en faveur de l’entrepreneuriat social. 

Aujourd’hui, dix compagnies du groupe Europ Assistance exer- 
gant leurs activites sur quatre continents sont activement impliquees 
dans la demarche de selection et de soutien d’un entrepreneur social 
demontrant ainsi que Peconomie positive et l’innovation sociale se 
construisent directement sur le terrain en se fondant sur des solu- 
tions pragmatiques et sur l’engagement d’acteurs impliques. Ce par- 
tenariat est totalement integre dans la strategic de Pentreprise, la 
promotion d’entrepreneurs sociaux permettant d’enrichir le reseau 
des prestataires auxquels le groupe recourt. 

Je me felicite a cet egard que la cooperation entre les entreprises a 
but lucratif et les associations et ONG progresse chaque jour un peu 
plus. Car les entrepreneurs sociaux beneficient de la recherche d’effi- 
cience des entreprises lucratives, tandis que ces dernieres mettent en 
ceuvre diverses formes de responsabilite sociale incluant des partena- 
riats avec des associations et ONG. 
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L’economie positive, c’est ainsi le terreau des entreprises qui ne se 
preoccupent pas uniquement de leurs resultats, mais contribuent au 
bon fonctionnement de la societe dans un monde globalise. 

Philippe Zaouati 


Peut-on etre un dirigeant au sein d’une banque et croire a l’econo- 
mie positive ? 

Depuis le declenchement de la crise financiere, et peut-etre en 
France plus qu’ailleurs, le monde de la finance est considere comme 
un irreductible ennemi. Des activistes d’Occupy Wall Street aux prin- 
cipaux dirigeants politiques, le discours dominant consiste a critiquer 
les banques et les institutions financieres, coupables d’avoir transforme 
notre economie en une machine sans ame, trop rapide, trop avide de 
gain, et conduisant a des inegalites et des desequilibres intolerables. 

Tout cela est vrai. 

Le court-termisme des marches, l’opacite des transactions, la rapi- 
dite de rotation du capital, la deconnexion des circuits de la finance 
et de l’economie reelle, les comportements peu responsables de nom- 
breux financiers, pousses par des schemas de remuneration incitant a 
la prise de risque, tout cela est difficilement contestable. 

Pourtant, je crois que le developpement d’une nouvelle economie 
a besoin des outils efficaces que peuvent apporter la finance. Pour 
cela, il faut sortir d’une vison binaire mortifere ou les marches 
financiers ne pourraient etre utilises que pour des acteurs egoistes 
et avides de performance a court terme ou eventuellement pour 
collecter de l’epargne de charite. Entre ces deux extremes, il existe 
une place pour une finance innovante qui embrasse la complexity 
de l’economie reelle et vise a renouer avec l’utilite des marches 
financiers : une bonne allocation du capital favorisant l’atteinte des 
objectifs de long terme que nous devons nous donner collective- 
ment. 

C’est cette finance responsable qu’avec d’autres j’essaie de pro- 
mouvoir, a travers l’investissement responsable, la finance solidaire, 
le finan cement de la transition energetique. . . 
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C’est aussi la raison pour laquelle l’initiative de Jacques Attali et 
du LH Forum me parait porteuse d’avenir. Parce que avec le concept 
d’economie positive nous cherchons une nouvelle voie qui s’appuie 
sur la cooperation et l’altruisme, sans rejeter par principe les outils 
economiques et financiers du capitalisme. Au contraire, dans tous les 
domaines, de l’education a la securite, en passant par la sante ou 
l’energie, nous avons cherche des moyens de valoriser les comporte- 
ments altruistes et positifs, de transformer notre rapport aux autres, 
de fa^on pragmatique, sans manicheisme. 

Dans cette economie positive, oui, il y a aussi une place pour des 
financiers, des financiers responsables. 
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ANNEXES 



Annexe 1 

Commande du president de la Republique 
lors du LH Forum 2012 


Le Mouvement pour une economic positive a ete cree pour incu- 
ber et nourrir les idees et les approches innovantes pour le develop - 
pement d’une economic positive, responsable, juste et perenne. 

C’est dans ce but que le groupe PlaNet Finance a initie le LH 
Forum, la premiere conference annuelle mondiale de l’economie 
positive, au Havre, en septembre 2012. Cet evenement majeur du 
Mouvement pour une economic positive a pour vocation, chaque 
annee, de presenter au public les acteurs et les initiatives remar- 
quables de leconomie positive. 11 rassemble des dirigeants d’entre- 
prise, d’ONG, des leaders du monde universitaire, politique et 
syndical autour des thematiques tres diverses de l’economie positive. 

Lors du premier LH Forum des 13 et 14 septembre 2012, Francois 
Hollande, president de la Republique, a confie a Jacques Attali la 
redaction d’un Rapport sur V economie positive, afin de produire une 
definition de ce concept, ainsi qu’un index devaluation et des 
recommandations de mesures a mettre en ceuvre par le gouverne- 
ment fran^ais. 

11 s’est exprime en ces termes : « Ce que je souhaiterais, cher 
Jacques Attali, c’est que vous puissiez donner une traduction 
concrete a vos travaux. Je serais preneur, au nom de l’Ftat, que vous 
puissiez nous adresser un rapport sur ce que pourrait etre l’economie 
positive et responsable. Puisque vous avez choisi de vous reunir une 
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fois par an, j’aimerais que vous puissiez me communiquer les conclu- 
sions de votre rapport lors d’une prochaine reunion, de fa^on a ce 
que vous puissiez vous dire que ce que vous faites aujourd’hui est 
utile non seulement a ceux qui sont presents dans vos debats, mais a 
la nation tout entiere. » 


Annexe 2 

Architecture de l’indice 
de positivite de l’economie 


Conformement aux recommandations formulees par la Commis- 
sion sur la mesure de la performance economique et du progres 
social (dite « Commission Stiglitz-Sen-Fitoussi »), l’indice de positi- 
vite de 1’economie ici propose associe : 

- des indicateurs objectifs (le plus souvent fournis par des institu- 
tions internationales de premier plan, par exemple la Banque 
mondiale ou l’OCDE) pour deux tiers ; 

- des indicateurs subjectifs (le plus souvent fournis par des 
organisations non gouvernementales reputees, par exemple 
Transparency International ou Reporters sans frontieres) pour 
un tiers. 

Trois des 29 indicateurs qui constituent l’indice ont ete speciale- 
ment crees a l’occasion de ce rapport, a partir de donnees exis- 
tantes : 

- l’indicateur de reproduction des inegalites, qui mesure l’impact 
du revenu des parents sur la reussite scolaire des enfants ; 

- l’indicateur de representative du Parlement, qui mesure a quel 
point la diversite des ages des parlementaires est representative de 
la diversite des ages de la population ; 

- l’indicateur de tolerance aux autres, qui mesure combien il est 
acceptable pour les sondes d’avoir pour voisins des personnes affi- 
chant des origines, des preferences et/ou une situation differentes. 
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L’indice de positivite de l’economie a ete en outre conga dans une 
logique de « code ouvert », afin de lui permettre d’evoluer avec le 
temps et de s’enrichir de contributions proposees par d’autres parti- 
cipants au Mouvement de l’economie positive, par exemple dans le 
cadre de groupes de travail thematiques et/ou geographiques (selon 
un principe de mobilisation de l’intelligence collective au service de 
l’interet general, au cceur du concept d’economie positive). 


Une ECONOMIE DU PARTAGE 

(altruisme entre generations) 


L’altruisme rationnel presente une dimension intergeneration - 
nelles, reliant les generations presentes aux generations passees et 
futures. La capacite a prendre en compte les generations a venir, tout 
autant que celles qui sont vieillissantes, est en effet le signe d’une 
economie positive. 

Le partage entre les generations s’exprime de trois manieres dis- 
tinctes : une finance positive ; une education positive ; une participa- 
tion positive. 


Une finance positive 

La finance positive, en investissant dans le futur, libere les genera- 
tions plutot qu’elle ne les contraint ou emprisonne financierement. 

Dette 

Ce critere examine le poids des interets de la dette, ceux-ci com- 
pares aux recettes de l’Etat. En effet, en amont de s’acquitter de sa 
dette, un Etat doit d’abord faire face aux interets de celle-ci. Cette 
mesure est done une indication de sa capacite a la rembourser. Elle 
est une expression de l’altruisme entre les generations, car elle illustre 
le poids financier qui pese sur la jeune generation, lie a la dette que 
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les generations anterieures ont contractee. A titre d’exemple, un 
Fran^ais naissant aujourd’hui herite d’une part de dette publique 
d’environ 30 000 euros (dette totale divisee par le nombre d’habitants). 

Investissement 

Ce critere examine la part du PIB consacree aux investissements, 
comme approximation de l’investissement fait pour le futur par les 
generations presentes. A titre d ’illustration, l’investissement dans la 
recherche medicale aujourd’hui est altruiste envers les generations 
presentes et futures. 

Dependance financiere intergenerationnelle 

Ce critere examine la charge qui pese sur les generations actives 
des seniors en situation de dependance financiere. A titre d ’illustra- 
tion, dans son outil de mesure du bien-etre au travail, Malakoff- 
Mederic interroge les individus sur leur « charge de vie », i. e. sur les 
charges familiales qui pesent sur un individu dans le deployment de 
ses projets. En France, une personne agee en situation de perte 
d’autonomie souhaitant entrer dans une maison de retraite medicali- 
see devra faire face a un cout mensuel de 2 000 a 3 000 euros. Le 
cout de la dependance des seniors peut done se retrouver a peser sur 
les generations actives. 


Une education positive 

Une education positive met en capacite les nouvelles generations, 
libere des inegalites et permet d’acceder a un emploi. L’altruisme 
s’exprime ici envers les jeunes generations en leur permettant de defi- 
nir leur projet de vie, y croire et le vivre independamment des inega- 
lites de depart. 
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Employabilite 

Cette variable mesure le nombre de jeunes ages de 15 a 29 ans qui 
sont ni dans un cursus scolaire, ni en emploi, ni en formation. 11 s’agit 
du concept de NEET ( neither in education, employment nor training ;) 
qui permet de mettre en evidence la difficult^ d’un pays a donner un 
futur a sa jeunesse. Rappelons qu’en Europe du Sud le taux de cho- 
mage des jeunes atteint des seuils critiques, entre 25 et 40 %. 

Mise en capacite 

11 s’agit de mesurer le sentiment de preparation a la vie adulte par 
les eleves/etudiants tels qu’ils l’expriment dans l’enquete Pisa realisee 
par l’OCDE. Permettre d’acceder a un emploi, tel que mesure par le 
critere precedent, est un socle. Un altruisme superieur entre les gene- 
rations s’exprimerait par le sentiment de capacite des jeunes genera- 
tions. Se sentent-elles en situation de mettre en ceuvre leur projet ? 
La mesure de Pisa ici choisie rejoint le critere de « capability » 
(liberte effective) du Prix Nobel d’economie Amartya Sen. Un sys- 
teme educatif altruiste prepare non seulement a trouver un emploi, 
mais plus largement prepare aux defis de l’existence, de maniere 
objective mais aussi de maniere subjective, c’est-a-dire ressentie par 
l’eleve ou l’etudiant. 

Inegalites vis-a-vis de l’education 

Une education positive est une education qui allege la donne de 
depart et permet a chacun d’atteindre son potentiel. L’indice fabri- 
que a partir de l’enquete Pisa de l’OCDE evalue le lien entre le 
niveau economique, social et culturel des parents et celui des enfants, 
c’est-a-dire le niveau de reproduction sociale du systeme educatif. Un 
altruisme rationnel dans le systeme educatif s’exprime par le fait que, 
ne sachant pas dans quelle famille il naitra (principe du « voile 
d’ignorance » de Rawls), chaque individu a interet a souhaiter que les 
chances d’acceder au niveau d’education desire soient autant que 
possible independantes de la famille de naissance. 
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Attitude des professeurs 

Une education positive doit aussi pouvoir contribuer a former 
des citoyens qui se sentent a l’aise vis-a-vis d’eux-memes et vis-a-vis 
des autres. Cet indicateur reprend la reponse des etudiants interroges 
dans Penquete Pisa au sujet de Pattitude de leur professeur a leur 
egard. Plus precisement, il est demande aux etudiants si, selon eux, 
les professeurs s’interessent a leur bien-etre. 


Une participation positive 

Une participation positive est une participation equilibree entre les 
differentes generations, dans les champs economique et politique par 
exemple, mais s’exprime plus globalement par une confiance 
mutuelle. Il s’agit d’apprehender la place mutuelle que les genera- 
tions se font dans le bon fonctionnement et la repartition des roles de 
la societe. 

Inclusion des personnes agees dans la societe 

Une societe positive doit a la fois pouvoir promettre un futur aux 
jeunes generations et permettre un veritable lien entre les personnes 
agees et les generations suivantes. C’est bien ce lien qui agit comme 
rouage entre les interets de court terme et les interets de long terme. 
L’indicateur propose mesure le taux de suicide des plus de 65 ans, 
comme variable representative du sentiment d’exclusion des per- 
sonnes agees. 

Dualisme du marche du travail 

L’analyse du marche du travail invite de maniere croissante a dis- 
tinguer les insiders (ceux qui ont un travail, sont inseres « dans » le 
systeme) et les outsiders (qui sont sans emploi, ou risquent l’exclu- 
sion, en phase de quitter le systeme). Les outsiders tendent a coin ci- 
der avec la generation d’arrivants sur le marche du travail (et luttant 
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pour trouver un emploi) et les actifs vieillissants (qui risquent rejec- 
tion du systeme d’emploi pour proces d’obsolescence et en lien avec 
leur cout plus important, notamment du aux benefices de l’ancien- 
nete, dans le marche du travail). Comparer les taux de chomage des 
insiders et des outsiders permet d’apprecier la consideration et 
1’altruisme de ceux qui sont « dedans » envers ceux qui sont 
« dehors », lorsque Ton frappe a la porte du marche du travail. Cette 
mesure evalue la capacite de partager le marche du travail entre les 
generations. 

Representativite du Parlement 

Ce critere compare la part de chaque classe d’age (moins de 
30 ans, 30-45, 45-60, plus de 60 ans) au Parlement avec la part que 
represente cette classe d’age dans la population du pays. 11 s’appuie 
sur le fondement ideologique qu’une societe positive est une societe 
ou les pouvoirs, y compris legislates, sont partages entre les genera- 
tions. 11 s’agit bien d’un altruisme rationnel au sens ou les gagnants 
sont multiples : les accedants au pouvoir, mais aussi ceux pouvant se 
decharger du poids des responsabilites. 


Une economie de l’acces 
(altruisme entre territoires) 


La seconde dimension de l’indice de positivite de l’economie 
repose sur l’application d’un principe d’altruisme rationnel aux rela- 
tions entre territoires. Le processus de mondialisation s’accompagne 
de desequilibres entre espaces mais aussi de phenomenes de concen- 
tration des opportunites comme des menaces, en particulier dans les 
zones urbaines : 52 % de la population mondiale (3,6 milliards de 
personnes) vit desormais en ville, et 12 % (soit 862 millions de per- 
sonnes) vit dans des bidonvilles 1 . Au rythme de chaines de valeurs en 


1. Source : ONU-Habitat (2013). 
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perpetuelle reconfiguration, l’economie globalisee repose sur des flux 
physiques de matieres, de biens et de services entre territoires. Les 
contraintes environnementales, mais aussi socio-economiques, invi- 
tent - dans l’interet de tous - au respect des grands equilibres plane - 
taires et a la recherche de modes de production et de consommation 
durables. 11 s’agit d’une dimension essentielle, car tres concrete, de 
l’economie positive. 

L’altruisme entre territoires s’exprime de trois manieres distinctes : 

- un usage positif des ressources naturelles ; 

- l’etablissement de connexions positives entre espaces de toutes 
natures (et entre leurs occupants) ; 

- l’expression d’une solidarity positive, aussi bien au plan national 
qu’international. 


Un usage positif des ressources naturelles 

Une economie positive doit promouvoir un usage positif des res- 
sources naturelles, se traduisant par des modes de production et de 
consommation respectueux des grands equilibres planetaires, socio- 
economiques et environnementaux, en particulier dans un contexte 
de changement climatique (imperatif de reduction des emissions de 
gaz a effet de serre). Sont concernes au premier chef les choix en 
matiere de politique energetique 1 , de developpement de l’economie 
circulaire, de gestion durable des ressources rares. 


1. Choix nationaux mais aussi regionaux : on peut mentionner les Objec- 
tifs « 20-20-20 » de l’Union europeenne, visant d’ici 2020 a reduire les emis- 
sions de gaz a effet de serre d’au moins 20 % par rapport aux niveaux de 
1990, d’atteindre 20 % d’energie d’origine renouvelable dans la consomma- 
tion energetique et de reduire de 20 % la consommation d’energie primaire 
par rapport aux niveaux prevus, au moyen d’une efficacite energetique 
accrue. 
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Changement climatique 

Ce critere, en mesurant la quantite d’emission de C0 2 pour la 
consommation energetique du pays, evalue la volonte de progresser 
vers une economie decarbonee, conformement a la volonte exprimee 
par la communaute internationale lors de la Conference des par- 
ties a la convention sur les changements climatiques de Cancun 
(« COP 16 », novembre-decembre 2010) : limiter la hausse de la tem- 
perature moyenne en dessous de 2 °C par rapport a l’ere preindus- 
trielle 1 . Les efforts a mener sont importants pour reussir cette 
transition energetique de (aeon concertee, sans impacter negative - 
ment la competitivite des economies nationales. C’est tout l’enjeu du 
developpement des filieres de leconomie verte. 

Generation de dechets 

Ce critere examine la capacite d’un pays a limiter raisonnable- 
ment la production de dechets associee a sa croissance economique. 
Selon le Programme des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE), le secteur des dechets concentre quatre principaux types 
de defis : croissance en volume et en complexity 2 (notamment sous 
l’effet de l’elevation du niveau de vie et de la croissance econo- 
mique) ; risques croissants pour la sante publique et les ecosys- 
temes ; difficult^ de promouvoir de nouveaux comportements et 
modeles economiques valorisant la reduction des dechets, leur reu- 
tilisation et/ou leur recyclage ; contribution du secteur au changement 
climatique. La reduction de la production de dechets constitue done 
une priorite de l’economie positive. En l’etat, l’indicateur ne tient 


1. D’apres les evaluations du groupe d’experts intergouvernemental sur 
revolution du climat (Giec), cet objectif requiert une division par deux des 
emissions mondiales de gaz a effet de serre d’ici 2050 et une reduction d’au 
moins 80 % pour les pays developpes. 

2. Notamment les dechets d’equipements electriques et electroniques 
(D3E), aussi bien dans les pays industrialises que dans les pays en developpe- 
ment. 
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pas compte des efforts de valorisation qui peuvent venir compenser 
la generation de dechets. 

Part des energies renouvelables dans le mix energetique 

D’apres l’Agence internationale de l’energie, les besoins en ener- 
gie de la planete pourraient augmenter de 50 % ou plus d’ici 2030. 
Face a un tel defi, le developpement des energies renouvelables 
apparatt comme un levier essentiel sur le long terme pour au moins 
trois raisons : il permet de renforcer la securite d’approvisionne- 
ment et d’accroitre l’independance energetique ; il permet de ren- 
forcer la lutte contre le changement climatique en reduisant le 
recours aux energies fossiles emettrices de gaz a effet de serre ; il 
encourage l’innovation et contribue a creer de nouvelles filieres et 
des emplois non delocalisables. 


Des connexions positives 

Une economie positive doit permettre de developper des 
connexions positives entre espaces de toutes natures (et entre leurs 
occupants) par le moyen de politiques adaptees notamment en 
matiere d’infrastructures facilitant l’acces aux services essentiels (eau 
potable, transport, logement, economie numerique, etc.). L’economie 
positive est une economie du decloisonnement, qui requiert une cir- 
culation aussi fluide que possible des biens et services, mais aussi et 
surtout des connaissances et des talents. 

Qualite des infrastructures 

La creation (ainsi que la maintenance et le renforcement) 
d’infrastructures de qualite (a l’echelle locale, nationale, regionale), 
accessibles a un cout raisonnable pour les differentes communautes 
d’usagers, constitue un prerequis essentiel pour permettre le deve- 
loppement d’une economie positive. Les impacts sont nombreux : 
rapprochement efficace entre les differents maillons des chatnes de 
valeurs (producteurs, transformateurs, distributeurs, consomma- 


223 


POUR UNE ECONOMIE POSITIVE 


teurs, etc.), amelioration de la competitivite, elargissement des 
debouches, realisation d’economies d’echelle, creation d’emplois et, 
bien sur, renforcement de l’attractivite des territoires. Ce critere 
reprend l’indicateur de qualite globale des infrastructures d’un pays 
construit par le Forum economique mondial dans le « Global Com- 
petitiveness Index ». 

Economic numerique 

L’economie collaborative est indissociable de l’economie posi- 
tive. L’acces stable aux nouvelles technologies (de fagon equitable 
entre territoires) est vital pour faciliter l’insertion sociale et profes- 
sionnelle. Selon l’Union internationale des telecommunications 
(octobre 2012), un tiers de la population mondiale est desormais 
connecte a Internet (2,5 milliards d’internautes, les abonnes a Inter- 
net haut debit mobile etant deux fois plus nombreux que les abon- 
nes a Internet haut debit fixe). En France, selon l’lnsee, la 
proportion de menages disposant d’un acces Internet a domicile a 
ete multipliee par cinq en dix ans, illustrant une tendance a la 
reduction de la fracture numerique. Cependant, les memes statis- 
tiques invitent a s’interroger sur la persistance de differences de 
situations selon le diplome et le milieu socio-economique, faisant de 
la fracture numerique un phenomene d’autant plus clivant 1 . Ce cri- 
tere mesure ainsi la part de la population connectee a Internet. 

Qualite du logement 

Au-dela des donnees macroeconomiques, l’economie positive doit 
prendre en compte, de fa^on aussi concrete que possible, les preoc- 
cupations quotidiennes des citoyens. Parmi ces preoccupations, le 
logement constitue une thematique prioritaire, en particular pour les 


1. En 2011, dans son rapport intitule « La diffusion des technologies de 
l’information et de la communication dans la societe frangaise », le Credoc 
(Centre de recherche pour l’etude et l’observation des conditions de vie) 
relevait que 57 % des Frangais annongant des revenus inferieurs a 900 euros 
par mois n’avait pas Internet chez eux. 
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jeunes 1 et pour les personnes les plus demunies. Le defi est claire - 
ment lie a l’economie positive : loger dignement, a un cout raison- 
nable, l’ensemble des menages. Selon Terra Nova, plusieurs actions 
peuvent etre menees pour progresser dans ce sens : politique de 
construction volontariste, cadre d’urbanisme ecologique structurant, 
reduction des prix immobiliers et fonciers, regulation decentralisee 
des politiques de l’habitat, etc. L’indicateur retenu ici mesure le 
nombre de pieces a vivre disponibles par personne au sein de la 
population, tel que construit par l’OCDE dans le « Better Life Index ». 


Une solidarite positive 

Enfin, une economic positive doit encourager l’expression durable 
d’une solidarite positive, aussi bien au plan national (notamment 
dans une logique de cohesion territoriale entre espaces urbains et 
espaces ruraux) qu’au plan international (appui aux pays en develop- 
pement pour la realisation des Objectifs du millenaire, tels que defi- 
nis par les Nations unies). 

Aide au developpement 

L’expression du principe d’altruisme rationnel entre territoires, 
dans son acception internationale, fait necessairement reference a 
l’aide publique au developpement, mesuree ici en proportion du PIB 
du donateur. Plus qu’un simple principe d’assistance, il s’agit d’eva- 
luer dans quelle mesure un pays mene les efforts necessaires pour 
apporter sa contribution a la realisation des Objectifs du millenaire 
definis en 2000 par les Nations unies (lutte contre la pauvrete et la 
faim, renforcement de l’education, promotion de l’egalite des sexes, 


1. D’apres l’enquete ScenaRio 2012 (Nomadeis/Fondapol, menee aupres 
de 30 000 jeunes ages de 16 a 29 ans dans 30 pays), a la question de savoir 
« Quels sont les services qu’une ville doit offrir en priorite a ses habitants ? », 
l’eau potable et le logement constituent les deux services le plus souvent 
cites. Les Frangais, les Israeliens, les Russes, les Marocains, les Chinois et les 
Nigerians placent le logement devant l’eau potable dans leurs priorites. 
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amelioration de la sante, reduction de la mortalite infantile, preserva- 
tion de l’environnement, etc.), allant ainsi dans le sens d’un reequili- 
brage des niveaux de developpement entre Etats. 11 va de soi que ce 
critere necessite d’etre interprets avec precaution, et il est important 
de s’interroger d’une part sur l’efficacite 1 de l’aide, d’autre part sur 
les modalites de mesure de l’aide. Les criteres actuellement en cours 
sur ce second point montrent des failles utilisees par certains Etats 
pour augmenter artificiellement leur niveau d’aide publique au deve- 
loppement. 

Ouverture aux autres et generosite 

Une societe positive est une societe ou l’altruisme rationnel entre 
territoires est egalement rendu possible par la capacite des acteurs a 
se preoccuper des besoins d’autrui, y compris en periode de crise. Le 
parti pris ici propose consiste a relier la generosite d’une population 
donnee a son degre d’ouverture aux autres. Dans son dernier rap- 
port, la Charities Aid Foundation formule des recommandations a 
destination de l’ensemble des parties prenantes (gouvernements, 
associations, fondations, entreprises, particuliers), avec pour objectifs 
d’optimiser la generosite a travers le monde et d’accompagner 
l’emergence d’une culture du don (exemples de recommandations : 
promotion d’un environnement legal et fiscal favorable, transparence 
et efficacite des associations, strategic de responsabilite sociale ambi- 
tieuse de la part des entreprises, soutien regulier et planifie des parti- 
culiers, etc.). L’indicateur reprend done ici le score au « World 
Giving Index » de la Charities Aid Foundation. 


1. Entre 2003 et 2012, le groupe de travail sur l’efficacite de l’aide a oeuvre 
a la promotion d’une meilleure utilisation des ressources d’aide au service 
d’un developpement plus inclusif. Le groupe de travail, heberge par 
l’OCDE, a rassemble un grand nombre de pays, des fournisseurs de coopera- 
tion Sud-Sud, des organisations multilaterales, des organisations de la societe 
civile et des parlementaires. Le groupe de travail a stimule les discussions 
tenues dans le cadre des forums a haut niveau sur l’efficacite de l’aide de 
Paris (2005), Accra (2008) et Busan (2011) et a pilote le processus d’enquetes 
de suivi sur la mise en oeuvre des engagements de la declaration de Paris. 
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Equilibre territorial 

L’equilibre territorial et la gouvernance territoriale constituent des 
dimensions essentielles de l’economie positive. Si les villes disposent 
generalement de niveaux de competitivite eleves, leur permettant 
d’attirer des investissements et des talents, elles font en parallele face 
a des contraintes fortes (densification des reseaux de base, emploi, 
logement, securite, conflits d’usages dans Faeces aux ressources, etc.). 
Face a de tels defis, pour maitriser les effets du developpement 
urbain et limiter les disparites entre espaces, il est important de valo- 
riser le potentiel des zones rurales (developpement de filieres locales 
et de circuits courts, par exemple) et de favoriser les synergies entre 
zones rurales et urbaines. Il est done preferable que la population ne 
soit pas concentree dans un nombre restreint de centres urbains. 
Pour mesurer cette polarisation autour des grands centres urbains, le 
critere retient la part de la population du pays vivant dans la plus 
grande agglomeration (au sens large). 


L’economie de l’empathie 
(altruisme entre acteurs) 


L’altruisme rationnel se mesure egalement a la lumiere des relations 
que construisent les individus les uns vis-a-vis des autres. On est la au 
cceur des mecanismes de 1 economie positive, a savoir la construction 
d’une societe capable de favoriser le dynamisme economique et l’inno- 
vation, grace et a travers la solidite des liens entre individus : la solida- 
rity, la tolerance, l’egalite des chances et la confiance dans les 
institutions sont indissociables de Feconomie positive. 

La prise en consideration de l’autre se mesure selon trois dimen- 
sions : 

- une gouvernance positive ; 

- une societe dynamique ; 

- une societe inclusive. 
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Une gouvernance positive 

La confiance dans les institutions est un element cle de la cohesion 
sociale : sans confiance, la prise de risque est impossible, l’incivisme 
mine le developpement economique et finit par creuser les inegalites 
a force d’individualisme. 

Qualite des institutions 

La qualite des institutions, et done le degre de confiance que Ton 
peut leur accorder, est indispensable pour construire une societe 
de confiance et de cooperation entre individus. Cela permet alors de 
favoriser le dynamisme economique et la fluidite des interactions, 
notamment sur le marche du travail 1 . Le Barometre mondial de la 
corruption en 2010 publie par Transparency International et repris 
dans ce critere presente une evolution inquietante de la corruption 
dans le monde : environ 6 personnes sur 10 indiquent que le niveau 
de corruption a augmente dans leur pays avec le temps, et cette 
degradation se fait surtout sentir en Amerique du Nord et au sein de 
l’Union europeenne. L’economie positive ne peut se construire qu’a 
travers des institutions favorisant la cooperation entre les individus. 

Liberte de la presse 

La presse, souvent decrite comme le quatrieme pouvoir, est un ele- 
ment essentiel du bon fonctionnement de la democratic et du respect 
de la regie de droit. Rien n’est jamais acquis en ce domaine comme le 
montre la chute de trente et une places du Japon dans le classement 
2013 de Reporters sans frontieres du fait du deficit d’information sur 


1. Voir notamment P. Aghion, Y. Algan, P. Cahuc and A. Shleifer, 
« Regulation and Distrust », The Quarterly journal of Economics , MIT Press, 
vol. 125(3), 2010, p. 1015-1049, et P. Aghion, Y. Algan and P. Cahuc, « Civil 
Society And The State : The Interplay Between Cooperation And Minimum 
Wage Regulation », journal of the European Economic Association, European 
Economic Association, vol. 9(1), 2011, p. 3-42, 02. 
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la situation post-Fukushima. L’indicateur reprend done ici le classe- 
ment de Reporters sans frontieres. 

Participation de la societe civile 

Le taux de participation aux elections est un marqueur de la vita- 
lite d’une democratic. Ce critere comporte un biais inevitable du fait 
que certains pays sanctionnent les abstentionnistes d’une amende ou 
de sanctions administratives, en particulier l’Australie, la Belgique et 
le Luxembourg, que Ton retrouve sans surprise dans le trio de tete 
de cet indicateur. Cependant, la participation ne va pas de soi pour 
une grande majorite des pays de l’OCDE, notamment pour les scru- 
tins locaux. En France, les trois dernieres elections regionales ont 
chacune eu des taux de participation inferieurs a 50 %. 


Un dynamisme economique et social positif 

L’economie positive est avant tout une economie qui va de l’avant, 
et qui doit etre capable de creer des richesses. Ce dynamisme doit 
toutefois se faire en maitrisant la soutenabilite de son modele de pro- 
duction et l’equitable repartition des fruits de ces activites. 

Croissance de l’economie 

La croissance economique reste la variable cle du dynamisme 
d’une societe. Aujourd’hui, la croissance economique mondiale pre- 
sente de fortes disparites entre les pays en voie de developpement qui 
tirent l’economie mondiale vers le haut avec une prevision de 5,1 % 
de croissance en 2013, contre 1,2 % pour les pays riches 1 . Les 
moteurs de la croissance de demain restent indeniablement a inven- 
ter pour rendre le progres economique plus soutenable, ecologique 
et inclusif. Ce progres fait toutefois partie integrante de l’economie 
positive de par la motivation qu’il engendre et la rationalite qu’il 
implique. 


1. Source : Ban que mon diale. Estimations de juin 2013. 
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Confiance entre individus 

La confiance permet a deux individus de s’affranchir d’un contrat 
formel pour initier une relation d’echange 1 . 11 y a par consequent un 
lien naturel entre confiance, cooperation et reciprocity 2 , qui peut 
deboucher sur de veritables innovations : l’emergence des logiciels 
libres et des licences creative commons en est Tune des manifestations 
les plus actuelles. Une economie ne peut done etre positive qu’en 
developpant les mecanismes prompts a susciter de la confiance a tous 
les echelons de la vie sociale. Ce critere reprend la reponse des habi- 
tants des pays sur la confiance qu’ils portent aux autres de fa^on 
generale lors du sondage realise par le World Value Survey. 

Liberte d’action dans sa propre vie 

La liberte est certes garantie par le droit et defendue par toutes 
les democraties. Mais jusqu’a quel point une liberte sous 
contrainte reste-t-elle une liberte ? Ces contraintes peuvent avoir 
differents aspects. Les contraintes financieres sont les plus mar- 
quantes et limitent mecaniquement la liberte d’action de chacun. 
En France, par exemple, les depenses dites preengagees ou incom- 
pressibles seraient passees de 15 % du budget des menages en 
1965 a 30 % en 2010, sous l’effet notamment de la hausse des prix 
du logement 3 . Mais la liberte d’action n’est aussi possible que 
lorsque « le jeu en vaut la chandelle ». Or, le declassement, ou la 
peur de ce declassement, peut engendrer un immobilisme qui 


1. « Un individu est confiant s’il met des ressources a disposition d’une 
autre partie, en l’absence d’un contrat formel, en esperant en retirer des 
benefices », James Coleman, foundations of Social Theory, Harvard Uni- 
versity Press, 1990. 

2. Voir Algan, Cahuc, Zylberberg, La Fabrique de la defiance, Albin 
Michel, 2012. 

3 . Rapport du Conseil national des politiques de luttes contre la pauvrete 
et l’exclusion : « Pour une mise en oeuvre effective du droit a des moyens 
convenables d’existence. Analyse etablie autour du concept de “reste a 
vivre” », septembre 2012. 
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freine le developpement personnel 1 . L’economie, pour etre posi- 
tive, doit pouvoir favoriser l’adaptation, les changements de direc- 
tion, la prise de risque responsable et la maitrise de son futur. Ce 
critere reprend la reponse des habitants des pays sur leur propre 
evaluation de leur liberte d’action dans la vie lors du sondage rea- 
lise par le World Value Survey. 


Une inclusive positive des individus dans la societe 

Tout progres, pour etre positif, doit se faire dans le respect de la 
cohesion sociale et en permettant l’egalite des chances. En particu- 
lar, la non-discrimination des femmes est un prealable a toute 
societe positive. 

Tolerance 

Les discriminations ont des effets a court, moyen et long terme sur 
la structuration des societes. A court terme, on observe des tensions 
sur le marche du travail qui augmentent les frictions et done les inef- 
ficacites 2 . A moyen et long terme, les effets sur le logement, l’urbani- 
sation et la mixite sociale 3 pesent sur la construction d’une societe 
inclusive et cooperative. L’economie positive doit favoriser la prospe- 
rite a travers la tolerance et la non-discrimination. Ce critere mesure 
la tolerance qu’ont les individus envers leurs voisins en combinant 
diverses reponses a des questions du World Value Survey. 


1. Voir notamment C. Peugny, Le Declassement, Paris, Grasset, coll. 
« Mondes vecus », 2009, et E. Maurin, La Peur du declassement. Une sociolo- 
gie des recessions, ed. du Seuil-La Republique des idees, 2009. 

2. Voir par exemple M. Bertrand and S. Mullainathan, «Are Emily and 
Greg more employable than Lakisha and Jamal? A field experiment on labor 
market discrimination », American Economic Review, vol. 94, 2004, p. 991- 
1013, montrant a travers une experience qu’un nom a connotation africaine sur 
un CV entraine 50 % moins de rappels des employeurs, a qualifications egales. 

3. D. Card, A. Mas and J. Rothstein, « Tipping and the dynamics of segre- 
gation », Quarterly Journal of Economics, vol. 123, 2008, p. 177-218. 
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Parite 

devolution des societes modernes a travers le monde est 
aujourd’hui indissociable de la question de l’egalite entre les femmes 
et les hommes. L’etude de plus de 70 pays couvrant pres de 80 % de 
la population mondiale a ainsi montre que la democratic et la qualite 
des institutions vont desormais de pair avec la prise en compte de la 
parite 1 . La defense statutaire de la femme n’est cependant pas suffi- 
sante, tant les mecanismes a l’ceuvre sont complexes et renvoient a 
revolution des cultures et des valeurs. Ainsi, il a ete montre qu’aux 
Etats-Unis, malgre une evolution sans precedent de la condition 
feminine, le bien-etre des femmes a diminue au cours des trente-cinq 
dernieres annees 2 . L’economie positive n’a done de sens que si elle 
prone l’equite des genres dans toutes les spheres de la societe, a com- 
mencer par les spheres du pouvoir. Le critere mesure ici le pourcen- 
tage des femmes au Parlement. 

Inegalites des revenus apres impot 

Comme le soulignait John Rawls, un certain niveau d’inegalite 
pourrait etre juste ou acceptable s’il encourageait une forme d’emula- 
tion sans discrimination ni phenomene de reproduction sociale 3 . Il 
est peu probable cependant que ce soit le cas dans une situation ou 
58 % de la croissance economique reelle irait dans les mains du pre- 
mier centile de revenu, comme cela fut le cas aux Etats-Unis entre 
1976 et 2007 4 5 . Par ailleurs, de nombreux travaux 3 montrent qu’il 


1. R. Inglehart, P. Norris and C. Welzel, « Gender Equality and Demo- 
cracy », Comparative Sociology, vol. 1, n° 3-4, 2002, p. 321-345(25). 

2. Betsey Stevenson and Justin Wolfers, « The Paradox of Declining 
Female Happiness », American Economic journal : Economic Policy, Ameri- 
can Economic Association, vol. 1, n° 2, 2009, p. 190-225. 

3. J. Rawls, Theorie de la justice, 1971. 

4. A. Atkinson, T. Piketty and E. Saez, « Top Incomes in the Long Run of 
History », journal of Economic Literature, 49, n° 1, 2011, p. 3-71. 

5. Pour une synthese, voir R. Wilkinson and K. Pickett, The Spirit Level : 
Why Equality is Letter for Everyone, Penguin Books, 2010. 
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existe une forte correlation entre le niveau des inegalites de revenus 
d’un pays et les discriminations, la criminalite ou les problemes de 
sante. Une societe dans l’economie positive doit des lors se donner 
comme objectif de parvenir a lutter efficacement contre ces maux, en 
ne se limitant pas au traitement des symptomes. 


Sante 

11 ne s’agit pas ici d’evaluer la qualite des systemes de sante de 
chaque pays, mais la perception qu’ont les individus de leur propre 
sante, ce qui conduit a des resultats significativement differents : 
85 % des Mexicains se disent satisfaits de leur sante en 2011, contre 
81 % des Americains 1 , alors que l’esperance de vie a la naissance des 
premiers est inferieure de trois annees a celle des seconds 2 . Cet indice 
de perception disponible via le World Value Survey montre combien 
les individus ont confiance en eux et se sentent entoures par une 
societe suffisamment protectrice pour avancer dans leur vie. 11 s’agit 
done bien d’une mesure de cohesion sociale et d’inclusion. 


1. Gallup World Poll. 

2. OCDE. 



Annexe 3 

« Ease of Doing Positive Economy Index 1 » : 
les resultats de la France 


Question 

Echelle 

France 

Notation 
0 = pas 
de soutien 
5 = soutien 
maximal 

Gouvernance : Est-ce 
que les conseils 
d'administration 
des entreprises doivent 
examiner la performance 
sociale et 

environnementale ? 

Incitations 

Obligatoire 

La loi Grenelle II a instaure 
I’obligation d’examiner 
I’information extra-financiere, 
qui doit etre approuvee 
par le conseil d’administration. 

4 


1. L’« Ease of Doing Positive Economy Index » est en cours de construc- 
tion. L’esquisse presentee dans ce rapport doit etre consideree comme le lan- 
cement de pistes de reflexion pour batir un indice futur, qui sera nourri par 
la consultation des differents acteurs de la scene economique mondiale. 
Fonde sur des donnees dites « subjectives », qui permettent d’evaluer la posi- 
tivite du cadre reglementaire, fiscal, statutaire, incitatif d’un pays, son analyse 
fine ne pourra se faire qu’apres un consensus autour des criteres et des 
echelles d ’evaluation de ses items. 

Ce tableau est l’ebauche d’une analyse des resultats de la France au regard 
des differents elements qui constituent l’indice dans son etat actuel. 
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Statuts juridiques : 

Existe-t-il des statuts 
juridiques qui permettent 
aux dirigeants 
d'entreprise de 
rechercher plus que le 
profit ? 

Possibility 
Statuts dedies 

L’article 1882 du Code civil 
dispose que les societes sont 
creees pour faire du profit. 

0 

Label : Existe-t-il un label 
public qui differencie les 
entreprises qui vont au- 
dela du profit ? 

Sectoriel 

National 

L’article 53 de la loi Grenelle 1 
dispose que le gouvernement 
soutient la creation d’un label 
qui certifie des pratiques 
extra-financieres positives 
des entreprises (en cours). 

1 

Finance : Y a-t-il 
des outils juridiques 
pour Her la performance 
des produits financiers 
a des resultats sociaux ? 

Possibility 

Incitations 

Developpement du marche 
de I'investissement socialement 
responsable satisfaisant, 
reposant sur des criteres sociaux 
disponibles publiquement. 
Toutefois, il n'est pas legalement 
possible de lier un produit 
financier a sa performance 
sociale. 

2 

Education : Y a-t-il 
des modules sociaux 
et environnementaux 
dans I'ecole obligatoire ? 

Optionnel 

Obligatoire 

Les lycees specialises dans 
I’agriculture doivent renforcer 
les enseignements sur I’impact 
environnemental (Grenelle 1). 

Un institut pour former 
les cadres-dirigeants 
sur les dimensions non 
financiers sera cree (Grenelle 1). 
Le developpement durable est 
introduit dans les universites 
(Grenelle 1). 

4 

Formation 

professionnelle : Est-ce 
que les entreprises sont 
encouragees a former 
leurs employes sur 
des dimensions qui vont 
au-dela du profit ? 

Incitations 

Obligatoire 

Des outils de formation seront 
developpes specifiquement 
sur le theme du developpement 
durable (Grenelle 1). 

3 

Reseaux : Est-ce que 
le gouvernement soutient 
les reseaux et clusters 
d'entreprises positives ? 


Les PTCE permettent 
a des entites economiques 
de collaborer et d’encourager 
les approches territoriales 
et sectorielles. 

2 
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Logistique : Est-ce que 
le gouvernement 
encourage les 
entreprises a recourir a 
des fournisseurs locaux ? 

Campagnes de 
communication 
Incitations 



Mesure : Est-ce que les 
entreprises doivent 
utiliser la methodologie 
de leur choix pour 
mesurer leur impact 
positif ? 

Incitations 

Obligatoire 

L’article 225 de la loi Grenelle II 
exige des entreprises qui 
emploient plus de 500 salaries et 
generent plus de 100 millions 
d’euros de rapporter des 
indicateurs extra-financiers, mais 
il n’y a pas plus de detail sur la 
methodologie du reporting. 

3 

Comparability : Y a-t-il 
des normes sur I’impact 
positif ? 

Pas de normes 

Methodologie 

claire 

II n'y a pas de cadre general. 

3 

Controle qualite : Est-ce 
que des auditeurs 
certifies peuvent mesurer 
les impacts positifs ? 




Parangonnage : Y a-t-il 
des parangonnages 
certifies pour I’impact 
positif ? 

Certifie par des 
tiers independants 
Certifie par I’Etat 

Vigeo utilise un index, I'ASPI 
Eurozone, et est accredite 
aux normes « Responsible 
Investment Research ». 
EthiFinance utilise un index pour 
ses clients fonde sur revaluation 
de I’impact et la recherche, 
mais les resultats ne sont pas 
publiquement disponibles. 

4 

Analyse : Y a-t-il des 
agences de notation 
certifies en ce qui 
concerne I’impact 
positif ? 

Certifie par des 
tiers independants 
Certifie par I’Etat 

Le Grenelle II pose le principe 
d’une verification des 
informations publiees par 
un tiers independant. 

Vigeo est egalement 
un expert dans revaluation 
des performances positives 
extra-financieres. 

4 

Agregation : Y a-t-il un 

processus de pilotage 
micro pour permettre a 
I’Etat d’agreger I'impact 
positif extra-financier au 
niveau national ? 

Sectoriel 
Toutes les 
entreprises 
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Objectifs : Y a-t-il des 
objectifs nationaux 
fondes sur des 
indicateurs positifs extra- 
financiers ? 

Pas d’objectif- 
cible 
Objectifs 
quantifies 

Le ministere du Developpement 
durable a 9 cibles qualitatives 
examinees par le gouvernement. 
Toutefois, le cadre doit toujours 
etre pleinement applique. 

3 

Management : Est-ce 
que I’Etat a une vision 
globale des objectifs 
financiers et extra- 
financiers ? 

Separation des 
indicateurs 
financiers et extra- 
financiers 
Cadre global 

Le gouvernement gere des 
indicateurs economiques, 
sociaux et environnementaux 
dans un seul et meme cadre 1 . 
Toutefois, le cadre doit toujours 
etre pleinement applique. 

3 

Reporting : Est-ce que 
les entreprises doivent 
rapporter leur impact 
positif devant les 
investisseurs ? 

Pas d’examen 
Rapport trimestriel 

Dispositions de I’article 225 de la 
loi Grenelle II. Cf. supra. 

2 

Impact des produits : 

Y a-t-il des normes 
publiques claires 
d'affichage de I’impact 
positif des produits 
aupres des 
consommateurs ? 

Aucun affichage 

Affichage 

quantitatif 

Selon I’article 54 de la loi 
Grenelle 1, les entreprises 
devront, sur I’emballage 
de leurs produits, afficher 
des donnees sur leur impact 
social et environnemental. 

2 

Secteur : Est-ce que 
les entreprises doivent 
informer les parties 
prenantes sur leur impact 
positif ? 


Pour les entreprises qui ont 
un fort impact extra-financier, 
I’Etat encourage I’inclusion 
de toutes les parties prenantes 
dans le processus. 

En vertu de la Convention 
Aarhus, le ministere du 
Developpement durable a cree 
un portail d’information sur 
I’environnement (article 54 
de la loi Grenelle 1). 

3 


1. http://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/indicateurs- 
indices/li/indicateurs-developpement-durable-nationaux.html 


Synthese en anglais 

Restoring long-term thinking 
as a top priority 


A constant feeling of emergency is prevailing in today’s economy, 
and in society as a whole for that matter. But if long term stakes were 
not taken into account, our lives would literally be a living hell. 

A positive economy is an economy that reorients capitalism 
towards long-term challenges. Altruism toward future generations is 
a much more powerful incentive than selfishness which is supposed 
to steer the market economy. 

Many positive initiatives already exist, from social entrepre- 
neurship to socially responsible investments, from fair-trade to 
socially responsible corporations and also most public services. And 
yet, they remain small-scale: in order to succeed, the positive eco- 
nomy requires a genuine paradigm shift. 

The current crisis can be mostly explained by the non-positive 
aspects of the economy: the predominance of a short-term-oriented 
mindset has taken over every sphere of the economy, starting with 
the financial sector. The original mission of finance, to transform 
short-term deposits of savers into long-term investments, has been 
completely overlooked over the past thirty years in many countries, 
with the expansion of deregulation, disintermediation and compute- 
rization. Finance has thus become an industry of its own, partly isola- 
ted from the rest of the economy, and all to often willing to dominate 
it instead of supporting and serving it. 
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Here is how the dictatorship of emergency has spread: businesses 
have become a means of generating immediate financial profit for 
shareholders who are always more demanding, more volatile and 
fleeting, and who disregard the other stakeholders involved. Hence, 
company leaders have lost all leeway to build long-term strategies. 

Moreover, the crisis that spread over the world is no longer a purely 
economic: it has taken on a social and moral tinge. The inequalities trig- 
gered by the economic system have enticed a majority of individuals to 
go into debt so as to not be excluded from consumption society and 
many of them, over-indebted, are stuck in tragic situations. 

If we want to face up to the challenges — whether ecological, tech- 
nological, social, political, spiritual — ahead of us by 2030, we must 
transform our economic system into one that fully takes long-term 
thinking into account. Otherwise, irreversibility thresholds will be 
overstepped, and the world will run amok into a widespread unrest 
that would be prone to the fueling of an illegal and criminal eco- 
nomy. 

Embracing a positive economy will enable us to resolve our cur- 
rent crisis while avoiding these disasters. One of the prerequisites is 
to build patient capitalism, based on positive finance, retrieving its 
role of backing the real economy. Positive economy is meant to 
create growth, wealth and high-quality jobs. Numerous studies show 
that positive businesses are not any less efficient and profitable than 
others: on the contrary, the precise fact that they place long term 
issues at the core of their strategies makes them sustainable. Trans- 
forming our present-day economic system into a positive economy 
would create a dynamic capable of pulling France out of the sluggish 
growth which fuels our pessimism and our feeling that the country is 
bogged down in a stalemate. 

To achieve this paradigm shift, we must first provide ourselves 
with the tools to measure the progress we have made and what is still 
ahead of us to accomplish. This report thus suggests using two new 
indexes: the index of the positivity of the economy, and the “Ease of 
Doing Positive Economy” index. 

The index of the positivity of the economy was built by this reflec- 
tion group to take a snapshot of degree to which a country’s national 
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economy can be considered positive. An annual update of this index 
will enable to gage the progress made. 

The GDP growth rate is among the 29 different variables that 
make up for this index. This indicator is designed to be enriched, 
improved and adjusted on the basis of exchanges between actors. 
France is ranked 19 th among the 34 OECD countries. Ranked at the 
5 th position among world economic powers to date, France should at 
least hold this same position when it comes to the positive economy. 

Besides, for a country to have a positive economy, it must undergo 
a series of structural changes and create a framework (throughout 
law or its tax system) prone to favor its development: a national 
economy’s will to become more positive is thus measured by an 
index conceived specifically for this report, called the “Ease of Doing 
Positive Economy” index. 

Once these measurement tools created, it is time to take action. 
Quickly. Strongly. This report lists 43 recommendations destined to 
make positive economy happen, which can be boiled down into two 
groups: purely economy-targeted recommendations and broader 
society-targeted recommendations. These recommendations consider 
social and environmental factors no longer as a restraint but as struc- 
turing elements of the positive economy in themselves. They are desi- 
gned for governments as well as for any economic entity. Many 
involve legal reforms: law is the one and only tool that can restore 
long-term thinking. Actions should be taken on all levels: in a global 
economy, national policies are not enough. Hence, the recommenda- 
tions in this report are not strictly national: it will be necessary for 
France to call for changes and push through reforms at the European 
council, the G8, the G20 or even in the UN. 

These recommendations are to be taken as a whole. They trigger a 
positive (r)evolution which must be initiated as soon as possible. 
Among these 43 recommendations, there are 10 key-measures, outli- 
ning the most important projects to be undertaken in the next five 
years to pave the way for the positive economy. 

Some specifically target businesses. First of all, it is of utmost 
importance to enshrine in law the positive mission of companies by 
changing its definition (recommendation #1). Indeed, today, businesses 
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have no legal definition in French law. The civil code article regar- 
ding binding partners suggests that a business is an entity that only 
cares about its associates. The new definition suggested by this report 
includes the social, environmental and economical missions of a firm. 
Also, the creation of unified or at least harmonized positive extra- 
financial indicators (recommendation #4) is needed to provide us 
with a measurement tool of the positive impact of economic entities, 
necessary for transparency and healthy competition. The report also 
calls for a reshaping of all accounting standards (recommendation 
#5), so as to integrate the missing idea of long-term thinking and ena- 
bling to take into account the positive actions of a company. Finally, 
a business will only become positive if it adopts positive decision- 
making processes and governance: the stakeholders’ influence on the 
company’s strategies needs to be rebalanced so as to place every one 
on an equal footing (recommendation #17). 

Some of the 10 key-measures are focused on finance - and more 
specifically financing -, through a variety of actions. First, France 
should suggest to the G8 or G20 the creation of a global positive 
economic fund (recommendation #8). This implies to rethink the 
structure of our fiscal system according to positive or negative exter- 
nalities, so as to encourage or discourage certain behaviors (recom- 
mendation #24). 

Institutional reforms are also necessary: the notion of long-term 
should be enshrined in law and institutions. On a national level, an 
authority dedicated to the well-being of future generations should be 
created, for instance called the Long-term Council, and based on the 
current Economic, social and environmental council (recommenda- 
tion #35). In order to spread the idea of long-term thinking on an 
international level, we might consider drawing up an international 
charter on universal responsibilities, defining the duties present gene- 
rations should take upon themselves towards future generations 
(recommendation #37), and creating an international environmental 
court (recommendation #38). 

Finally, education is key to foster altruistic, environmentally res- 
ponsible citizens, who are concerned with the interests of future 
generations (recommendation #29). 


242 


SYNTHESE EN ANGLAIS 


Ten other propositions can be launched as of now, creating the 
necessary impetus to kick off a positive economy in the next twelve 
months. They belong to different categories: first, regarding firms 
(allowing tax breaks for social innovation; launching positive coope- 
ration clusters; supporting policies enhancing the accountability of 
the producers); second, regarding consumers (mandatory display of 
the positive impact of products so that consumers can make enlighte- 
ned choices); third, regarding governments and their key role as a 
component of demand (leveraging demand through state commis- 
sion; environmental and social performance public-private contracts); 
fourth, regarding finance (strengthening crowd-funding possibilities; 
controlling high frequency trading); finally, regarding innovation by 
betting on high -potential sectors (initiating the energy transition; 
supporting digital technology). 
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